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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11  $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40  $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307  $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1
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PROVINCE DE QUÉBEC

43E LÉGISLATURE

3E SESSION

Québec, le 11 juin 2026

Cabinet de la Lieutenante-gouverneure

Québec, le 11 juin 2026

Aujourd’hui, à dix-neuf heures, il a plu à Son Excellence 
la Lieutenante-gouverneure de sanctionner le projet de 
loi suivant :

no 4 Loi sur la communication de renseignements 
aux fins de protection contre la violence d’un 
partenaire intime et modifiant diverses 
dispositions législatives

La sanction royale est apposée sur ce projet de loi par 
Son Excellence la Lieutenante-gouverneure.

PROVINCE OF QUÉBEC

3RD SESSION

43RD LEGISLATURE

Québec, 11 June 2026

Office of the Lieutenant-Governor

Québec, 11 June 2026

This day, at seven o’clock in the evening, Her Excellency 
the Lieutenant-Governor was pleased to assent to the 
following bill:

4 An Act respecting the communication of 
information for the purpose of protecting against 
intimate partner violence, and amending various 
legislative provisions

To this bill the Royal assent was affixed by Her Excellency 
the Lieutenant-Governor.

Éditeur officiel du Québec
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi vise principalement à permettre la communication de 
renseignements concernant un partenaire intime qui pourrait 
présenter un risque pour la sécurité d’une personne ou de son enfant.

La loi prévoit qu’une personne à risque, soit celle qui a des 
préoccupations concernant le risque que peut présenter un partenaire 
intime, peut présenter une demande de renseignements ou consentir 
à ce qu’une autre personne la présente en son nom. Elle prévoit qu’un 
mineur âgé de 14 ans et plus peut la présenter seul. Elle permet 
également au gouvernement de déterminer par règlement les 
personnes ou les catégories de personnes qui peuvent présenter une 
demande de renseignements concernant le partenaire intime d’une 
personne à risque.

La loi permet à un membre d’un corps de police ou à une 
personne travaillant au sein d’un organisme qui offre des services 
de prévention, d’aide et de soutien qui a des motifs raisonnables de 
soupçonner qu’une personne à risque pourrait bénéficier de la 
communication de renseignements de lui fournir des informations 
sur le processus de demande de renseignements concernant un 
partenaire intime. Elle permet également à un membre d’un corps 
de police, dans ces mêmes circonstances, de lui révéler des 
renseignements sur l’identité du partenaire intime à l’égard duquel 
la demande pourrait être présentée.

La loi prévoit que la demande de renseignements doit être 
transmise à la Sûreté du Québec qui effectue la recherche des 
renseignements qui concernent le partenaire intime. Elle prévoit que 
la Sûreté du Québec communique ensuite à un organisme désigné 
par le ministre responsable de la condition féminine, sur 
recommandation du ministre de la Sécurité intérieure, les 
renseignements nécessaires pour permettre à la personne à risque 
de prendre une décision éclairée quant à sa relation, de prendre les 
mesures qu’elle estime appropriées pour assurer sa sécurité ou celle 
de son enfant ou de mettre en place des scénarios de protection.

La loi prévoit qu’une personne que l’organisme désigne et qui 
satisfait aux conditions déterminées par règlement du gouvernement 
rencontre la personne à risque afin de lui communiquer verbalement 
ces renseignements ou de l’informer qu’aucun renseignement 
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nécessaire n’a été identifié. Elle prévoit notamment que cette personne 
peut fournir à la personne à risque de l’information diverse pour 
l’accompagner et qu’elle peut la diriger vers les ressources spécialisées 
dans des interventions adaptées à ses besoins.

La loi prévoit aussi des restrictions quant à la communication 
au partenaire intime de l’existence d’une demande et de certains 
renseignements personnels le concernant ainsi qu’à la communication 
et à l’utilisation des renseignements reçus. Elle accorde une immunité 
à certaines personnes pour un acte accompli ou omis dans l’exercice 
de leurs fonctions et elle interdit qu’elles soient contraintes de faire 
une déposition devant une instance judiciaire.

La loi modifie la Loi sur le système correctionnel du Québec afin 
de revoir certaines dispositions relatives à la communication aux 
personnes victimes de renseignements concernant les personnes 
confiées aux Services correctionnels.

Enfin, la loi prévoit des dispositions pénales et finales.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur le ministère de la Sécurité publique (chapitre M-19.3);

– Loi sur le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1).
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Projet de loi no 4
LOI SUR LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS 
AUX FINS DE PROTECTION CONTRE LA VIOLENCE 
D’UN PARTENAIRE INTIME ET MODIFIANT DIVERSES 
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

SECTION I
OBJET ET INTERPRÉTATION

1. La présente loi a pour objet de permettre la communication de renseignements 
concernant un partenaire intime qui pourrait présenter un risque pour la sécurité 
d’une personne ou de son enfant afin de permettre à cette personne de prendre 
une décision éclairée quant à sa relation, de prendre les mesures qu’elle estime 
appropriées pour assurer sa sécurité ou celle de son enfant ou de mettre en 
place des scénarios de protection.

Cette loi n’a pas pour effet d’imposer à une personne de prendre quelque 
moyen que ce soit aux fins prévues au premier alinéa, à moins qu’une loi ne 
l’exige.

2. Pour l’application de la présente loi, on entend par :

1° « partenaire intime » : une personne qui a ou a eu une relation intime, 
telle de nature conjugale, sentimentale ou sexuelle, avec une personne à risque, 
sans égard à leur cohabitation ou au caractère sérieux ou stable de leur relation;

2° « personne à risque » : une personne qui a des préoccupations concernant 
le risque qu’un partenaire intime peut présenter pour sa sécurité ou celle de 
son enfant.

SECTION II
COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS

3. Une personne à risque peut présenter une demande de renseignements 
concernant un partenaire intime ou consentir à ce qu’une autre personne la 
présente en son nom.
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Le gouvernement peut, par règlement, déterminer les personnes ou les 
catégories de personnes qui peuvent présenter une demande de renseignements 
concernant un partenaire intime d’une personne à risque ainsi que les critères 
et les conditions pour présenter une telle demande.

Un mineur de 14 ans et plus peut présenter seul une demande de renseignements 
ou consentir seul à ce qu’une personne la présente en son nom.

4. Un membre d’un corps de police ou une personne travaillant au sein d’un 
organisme qui offre des services de prévention, d’aide et de soutien, y compris 
des services d’hébergement temporaire, qui a des motifs raisonnables de 
soupçonner qu’une personne à risque pourrait bénéficier de la communication 
de renseignements en vertu de la présente loi peut lui fournir les informations 
sur le processus de présentation d’une demande faite en application de 
l’article 3. Le membre du corps de police peut lui révéler les renseignements 
nécessaires sur l’identité du partenaire intime à l’égard duquel la demande 
pourrait être présentée.

Un corps de police ou l’un de ses membres peut, en tout temps, communiquer 
à une personne à risque un renseignement personnel concernant un partenaire 
intime conformément aux articles 59.1 et 60.1 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1).

5. Une demande de renseignements concernant un partenaire intime doit 
être faite au moyen du formulaire prescrit par le ministre et être transmise à la 
Sûreté du Québec. La demande doit respecter les critères et les conditions que 
le gouvernement détermine par règlement et elle est traitée selon les modalités 
et les délais qui y sont prévus.

Lorsque la demande ne respecte pas ces critères et ces conditions, la Sûreté 
du Québec en informe la personne qui a présenté la demande.

La personne qui présente la demande peut se faire assister pour remplir le 
formulaire.

6. La Sûreté du Québec recherche dans les banques de données qui sont 
accessibles aux corps de police les renseignements qui concernent le partenaire 
intime visé par la demande. À cette fin, un corps de police doit lui fournir, à 
sa demande et dans les plus brefs délais, tout renseignement relatif à ce 
partenaire intime, sous réserve de l’article 263.5 de la Loi sur la police 
(chapitre P-13.1). Il en est de même pour les Services correctionnels du 
ministère de la Sécurité publique.

7. La Sûreté du Québec communique à l’organisme désigné en vertu du 
deuxième alinéa, dans les plus brefs délais, les renseignements nécessaires 
pour permettre à la personne à risque de prendre une décision éclairée quant 
à sa relation, de prendre les mesures qu’elle estime appropriées pour assurer 
sa sécurité ou celle de son enfant ou de mettre en place des scénarios de 
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protection. Lorsque la Sûreté du Québec n’identifie aucun renseignement 
nécessaire, elle en informe l’organisme.

Le ministre responsable de la condition féminine désigne l’organisme, sur 
recommandation du ministre. Lors de la désignation, le ministre responsable 
de la condition féminine prend notamment en compte les besoins propres aux 
Premières Nations et aux Inuit. 

8. La personne désignée par l’organisme à qui la Sûreté du Québec a 
communiqué les renseignements en vertu de l’article 7 communique avec la 
personne à risque, dans les plus brefs délais et de façon sécuritaire, afin de 
prévoir une rencontre. Lors de celle-ci, elle lui communique verbalement les 
renseignements ou l’informe du fait qu’aucun renseignement nécessaire n’a 
été identifié aux fins de l’application de la présente loi. Elle peut également lui 
fournir de l’information pour lui permettre de prendre une décision éclairée 
quant à sa relation, de prendre les mesures qu’elle estime appropriées pour 
assurer sa sécurité ou celle de son enfant ou de mettre en place des scénarios 
de protection et elle peut la diriger vers les ressources spécialisées dans des 
interventions adaptées à ses besoins et en faciliter l’accès.

Lors de la rencontre, la personne à risque peut être accompagnée.

L’organisme et la personne désignée par ce dernier qui n’est pas membre 
d’un ordre professionnel ne peuvent reproduire les renseignements qui leur 
ont été communiqués en vertu de l’article 7 et l’organisme doit détruire ces 
renseignements dans les 60 jours de leur transmission par la Sûreté du Québec.

Le gouvernement détermine par règlement les conditions auxquelles une 
personne doit satisfaire afin d’être désignée par un organisme.

9. Malgré les articles 9 et 83 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1) et malgré le premier alinéa de l’article 27 de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels dans le secteur privé (chapitre P-39.1), 
le partenaire intime n’a pas le droit d’être informé de l’existence d’une demande 
présentée en vertu de la présente loi ou de recevoir communication d’un 
renseignement le concernant recueilli et communiqué en vertu de la présente loi.

SECTION III
RESTRICTIONS À LA COMMUNICATION ET À L’UTILISATION 
DE RENSEIGNEMENTS

10. Toute personne à qui sont communiqués des renseignements confidentiels 
en vertu de la présente loi ne peut les communiquer à un tiers, sauf si ces 
renseignements sont nécessaires pour que la personne à risque ou son enfant 
puisse bénéficier d’aide, de soutien moral ou de protection ou lorsqu’une loi 
l’exige.
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11. Les renseignements confidentiels communiqués en vertu de la présente 
loi ne peuvent être utilisés à d’autres fins que celles prévues par celle-ci.

De même, ils ne peuvent être admis en preuve, notamment dans le cadre de 
poursuites judiciaires.

12. Il ne peut être invoqué, de quelque manière que ce soit :

1° le fait qu’une personne a ou n’a pas présenté une demande de 
renseignements concernant un partenaire intime;

2° que des renseignements lui ont été communiqués en vertu de la présente 
loi et que, le cas échéant, elle est demeurée en relation avec son partenaire 
intime;

3° qu’elle n’a pas mis en place des mesures pour assurer sa sécurité ou des 
scénarios de protection.

SECTION IV
IMMUNITÉ ET INTERDICTION DE CONTRAINDRE 
À LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS

13. Tout corps de police et ses employés ainsi que tout organisme désigné 
et les personnes que ce dernier désigne n’encourent aucune responsabilité civile 
pour le préjudice résultant d’un acte accompli ou omis de bonne foi dans 
l’exercice de leurs fonctions en application de la présente loi.

14. Tout corps de police et ses employés ainsi que tout organisme désigné 
et les personnes que ce dernier désigne ne peuvent être contraints de faire une 
déposition devant une instance judiciaire ayant trait à la présentation d’une 
demande de renseignements concernant un partenaire intime, à la communication 
de tels renseignements ou aux renseignements qui ont été portés à leur 
connaissance en vertu de la présente loi ni de produire tout dossier, tout 
renseignement, tout rapport, toute correspondance ou tout autre document s’y 
rapportant.

La personne qui a effectué une demande ou à qui ont été communiqués des 
renseignements ne peut être contrainte de faire une déposition devant une 
instance judiciaire ayant trait à la présentation d’une demande de renseignements 
concernant un partenaire intime ou aux renseignements qui ont été portés à sa 
connaissance en vertu de la présente loi ni de produire tout dossier, tout 
renseignement, tout rapport, toute correspondance ou tout autre document s’y 
rapportant.
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SECTION V
DISPOSITIONS PÉNALES

15. Quiconque fait une fausse déclaration dans une demande présentée en 
vertu de l’article 3 est passible d’une amende de 500 $ à 5 000 $ s’il s’agit 
d’une personne physique et de 1 500 $ à 15 000 $ dans les autres cas.

16. Quiconque contrevient aux dispositions du troisième alinéa de l’article 8, 
de l’article 10 ou du premier alinéa de l’article 11 est passible d’une amende 
de 1 000 $ à 10 000 $ s’il s’agit d’une personne physique et de 3 000 $ à 30 000 $ 
dans les autres cas.

17. Quiconque, par un acte ou une omission, aide ou, par un encouragement, 
un conseil, un consentement, une autorisation ou un ordre, amène une personne 
à commettre une infraction visée par la présente loi commet lui-même cette 
infraction.

18. Dans toute poursuite pénale relative à une infraction à la présente loi, la 
preuve qu’elle a été commise par un agent, un mandataire ou un employé de 
quiconque suffit à établir qu’elle a été commise par ce dernier, à moins que 
celui-ci n’établisse qu’il a fait preuve de diligence raisonnable en prenant toutes 
les précautions nécessaires pour en prévenir la perpétration.

19. Les montants des amendes prévues par la présente loi sont portés au 
double en cas de récidive.

20. Toute poursuite pénale intentée en vertu de la présente loi se prescrit 
par un an depuis la date de la connaissance par le poursuivant de la perpétration 
de l’infraction.

Toutefois, aucune poursuite ne peut être intentée s’il s’est écoulé plus de 
cinq ans depuis la date de la perpétration de l’infraction.

SECTION VI
DISPOSITIONS MODIFICATIVES

LOI SUR LE SYSTÈME CORRECTIONNEL DU QUÉBEC

21. L’article 17 de la Loi sur le système correctionnel du Québec 
(chapitre S-40.1) est modifié par le remplacement de « l’agression sexuelle, ou 
relatifs à des comportements de pédophilie, » par « sur les violences sexuelles, 
ou relatifs à des comportements ».

22. L’article 22 de cette loi est modifié par le remplacement de « déviance 
sexuelle, de pédophilie » par « violence sexuelle ».
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23. L’article 25 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « d’emprisonnement avec » par « l’ordonnance de ».

24. L’article 27 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« d’emprisonnement avec » par « de ».

25. L’article 154 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 1° du deuxième alinéa, de « à caractère sexuel ou relative à de la 
violence conjugale » par « relative à de la violence conjugale ou à de la violence 
sexuelle ».

26. L’article 174 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « mineure » par « âgée de moins de 14 ans ».

27. L’article 175 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 175. Les personnes mentionnées aux paragraphes 1° et 2° doivent 
prendre les mesures possibles pour communiquer à une personne victime visée 
par les politiques gouvernementales sur la violence conjugale et sur les 
violences sexuelles les renseignements prévus à ces paragraphes qui sont 
nécessaires pour assurer sa sécurité, à moins qu’il n’existe un motif raisonnable 
de croire que leur communication menace la sécurité de la personne confiée 
aux Services correctionnels :

1° un membre du personnel des Services correctionnels :

a) les conditions qui sont rattachées à une ordonnance de mise en liberté 
provisoire, à une ordonnance de probation ou à une ordonnance de sursis 
imposant à la personne un suivi dans la communauté ainsi que sa destination 
lors de son suivi;

b) la date de l’admissibilité de la personne à une permission de sortir à des 
fins de réinsertion sociale;

c) la date d’une permission de sortir à des fins de réinsertion sociale ainsi 
que les conditions qui y sont rattachées et la destination de la personne lors de 
la permission de sortir;

d) la date de la libération de la personne à la fin de sa peine d’emprisonnement;

e) le fait que la personne s’est évadée ou est en liberté illégale;

2° un membre du personnel de la Commission :

a) la date de l’admissibilité de la personne à une permission de sortir 
préparatoire à la libération conditionnelle et à une libération conditionnelle;

b) la date d’une permission de sortir préparatoire à la libération conditionnelle, 
d’une permission de sortir pour visite à la famille et d’une libération 
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conditionnelle ainsi que les conditions qui y sont rattachées et la destination 
de la personne lors de la permission de sortir ou de la libération conditionnelle;

c) les décisions rendues en application des articles 136, 138, 140, 143, 160, 
163, 167 et 171.

Ces renseignements peuvent également être communiqués à toute autre 
personne lorsqu’il existe un motif raisonnable de croire que sa sécurité pourrait 
être compromise en raison de la présence dans la communauté de la personne 
confiée aux Services correctionnels.

De même, ces renseignements peuvent être communiqués à toute autre 
personne victime qui en fait la demande par écrit, à l’exception de ceux prévus 
au sous-paragraphe a du paragraphe 1° du premier alinéa. ».

28. L’article 175.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « entre 
le directeur d’un établissement de détention ou le président de la Commission 
et une personne victime en vertu de l’article 175 sont confidentiels et la personne 
contrevenante » par « en vertu de l’article 175 sont confidentiels et la personne 
confiée aux Services correctionnels ».

29. L’article 176 de cette loi, modifié par l’article 61 du chapitre 7 des lois 
de 2026, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « au directeur d’un 
établissement ou au président de » et de « Le président de la » par, respectivement, 
« aux Services correctionnels ou à » et « La »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « le directeur d’un 
établissement de détention ou le président de la Commission » et de « le président 
de la Commission communique également les représentations qu’il reçoit au 
directeur de l’établissement de détention où est incarcérée la personne 
contrevenante concernée par celle-ci » par, respectivement, « les Services 
correctionnels ou la Commission, selon le cas, » et « la Commission communique 
également les représentations qu’elle reçoit aux Services correctionnels ».

30. L’article 201 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le texte 
anglais du paragraphe 2° du premier alinéa, de « or suspension » par « order or 
a conditional sentence ».

31. L’article 202 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le texte 
anglais du paragraphe 3°, de « or suspension » par « order or a conditional 
sentence ».

LOI SUR LE MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

32. L’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3) est modifié par le remplacement, dans le texte anglais du 
paragraphe 5.1°, de « suspension » par « conditional sentence ».
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SECTION VII
DISPOSITIONS FINALES

33. La Sûreté du Québec doit, au plus tard un an après l’entrée en vigueur 
de l’article 1 de la présente loi et par la suite tous les ans, publier sur son site 
Internet un bilan statistique sur les activités qu’elle a réalisées en vertu de la 
présente loi, selon la forme et le contenu que le ministre détermine. 

L’organisme désigné doit également, au plus tard un an après l’entrée en 
vigueur de l’article 1 de la présente loi et par la suite tous les ans, transmettre 
au ministre responsable de la condition féminine un bilan statistique sur les 
activités qu’il a réalisées en vertu de la présente loi, selon la forme et le contenu 
que ce ministre détermine. L’organisme peut le publier sur son site Internet.

34. Le ministre de la Sécurité publique est responsable de l’application de 
la présente loi.

35. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 11 décembre 2027 
ou à la date ou aux dates antérieures fixées par le gouvernement, à l’exception 
de celles des articles 21 à 32, qui entrent en vigueur le 15 octobre 2026.

88449

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 977-2026, 25 juin 2026
CONCERNANT le redressement des limites territo-
riales de la municipalité de la paroisse de Notre-Dame-
du-Sacré-Cœur-d’Issoudun et de la municipalité de 
Sainte-Croix ainsi que la validation d’actes accomplis 
par celles-ci

ATTENDU QUE la Municipalité de la paroisse de 
Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun agit sans com-
pétence sur une partie de territoire se retrouvant dans les 
limites territoriales de la municipalité de Sainte-Croix;

ATTENDU QUE cette situation a cours depuis au 
moins le 5 octobre 2001;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 178 de la Loi sur  
l’organisation territoriale municipale (chapitre  O-9) 
le gouvernement peut, par décret, redresser les limites  
territoriales d’une municipalité locale notamment lorsque 
la description de ces limites est erronée, lorsque l’une de 
ces limites est une voie de communication ou lorsqu’une 
municipalité a agi sans compétence sur un territoire qui 
n’est pas le sien;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 192 de cette loi le gouvernement peut, par décret, 
lorsqu’une municipalité a agi sans compétence sur un 
territoire qui n’est pas le sien, valider les actes que la 
municipalité a accomplis à l’égard de ce territoire;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 188 de cette loi le redressement peut avoir un effet 
rétroactif;

ATTENDU QUE, conformément aux articles  179 
et 193 de cette loi, le ministre des Affaires municipales a 
transmis à la Municipalité de la paroisse de Notre-Dame-
du-Sacré-Cœur-d’Issoudun et à la Municipalité de Sainte-
Croix un avis contenant la proposition de redressement et 
de validation d’actes;

ATTENDU QUE la Municipalité de la paroisse 
de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun et la 
Municipalité de Sainte-Croix ont respectivement adopté 
les résolutions numéro 2024-07-150 du 2 juillet 2024 et 
numéro 224-2024 du 9 juillet 2024 signifiant leur accord 
sur la proposition de redressement et de validation d’actes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales :

QUE les limites territoriales de la municipalité de la 
paroisse de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun et 
de la municipalité de Sainte-Croix soient redressées et les 
actes accomplis soient validés selon ce qui suit :

1.  Le territoire de la municipalité de la paroisse de 
Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun inclut celui 
décrit à l’annexe A du présent décret;

2.  Le territoire de la municipalité de Sainte-Croix 
n’inclut pas celui décrit à l’annexe A du présent décret;

3.  Aucune illégalité ne peut être soulevée à l’encontre 
des actes accomplis par la Municipalité de la paroisse 
de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun à l’égard du 
territoire décrit à l’annexe A du fait qu’elle n’avait pas 
compétence sur ce territoire;

4.  Aucune illégalité ne peut être soulevée à l’encontre 
des actes accomplis par la Municipalité de Sainte-Croix 
à l’égard du territoire décrit à l’annexe A du fait qu’elle 
n’avait pas compétence sur ce territoire;

5.  Le redressement a effet depuis le 5 octobre 2001.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE A

DESCRIPTION OFFICIELLE

Préparée à l’effet de redresser une partie de la limite 
territoriale entre la Municipalité de Sainte-Croix et la 
Paroisse de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun, 
dans la Municipalité régionale de comté de Lotbinière.

La partie de la limite territoriale redressée entre la 
Municipalité de Sainte-Croix et la Paroisse de Notre-
Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun, dans la Municipalité 
régionale de comté de Lotbinière, suit, en date des pré-
sentes et en référence au cadastre du Québec, le tracé 
défini par les lignes et les démarcations suivantes : partant 
du sommet de l’angle sud-est du lot 3 590 500, de là, vers 
le sud-est, la limite nord-est du lot 3 856 227; vers l’ouest, 
la limite sud des lots 3 856 227, 3 856 226 et une partie 
de la limite sud du lot 3 856 213 jusqu’à son intersection 
avec le prolongement, vers le sud-est, de la limite nord-est 
du lot 3 591 175; vers le nord-ouest, ledit prolongement et 
la limite nord-est du lot 3 591 175; vers l’ouest, la limite 
nord des lots 3 591 175, 3 856 340 et une partie de la 
limite nord du lot 3 856 215 (emprise de la route Laurier) 
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jusqu’à son intersection avec le prolongement, vers l’est, 
de l’ancienne limite entre les rangs 4 et 5 du cadastre de 
la paroisse de Sainte-Croix; finalement, vers l’ouest, ledit 
prolongement dans le lot 3 856 215 (emprise de la route 
Laurier), et ce, jusqu’à son intersection avec la limite nord-
est du lot 3 591 193.

Lequel tracé défini la partie de limite territoriale, entre 
la Municipalité de Sainte-Croix et la Paroisse de Notre-
Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun, dans la Municipalité 
régionale de comté de Lotbinière.

Le tout tel que montré sur le plan qui accompagne cette 
description officielle.

Ministère des Ressources naturelles et des Forêts
Bureau de l’arpenteur général du Québec
Service de l’arpentage et des limites territoriales

Préparée à Québec, le 29 octobre 2024

par :  GENEVIÈVE TÉTREAULT,
	 Arpenteure-géomètre

Dossier BAGQ : 545956

88461

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1011-2026, 25 juin 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les véhicules d’urgence et les véhicules munis de 
feux jaunes clignotants ou pivotants

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 618 du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2), 
le gouvernement peut, par règlement, établir les critères  
auxquels doit satisfaire un véhicule routier pour être 
reconnu comme véhicule d’urgence;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du pre-
mier alinéa de l’article 621 de ce code, le gouvernement 
peut, par règlement, établir les critères auxquels doit 
satisfaire un véhicule routier pour être muni de feux 
jaunes clignotants ou pivotants;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les véhicules  
d’urgence et les véhicules munis de feux jaunes cligno-
tants ou pivotants a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 11 mars 2026 avec avis qu’il 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
véhicules d’urgence et les véhicules munis de feux jaunes 
clignotants ou pivotants, annexé au présent décret, soit 
édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
véhicules d’urgence et les véhicules munis 
de feux jaunes clignotants ou pivotants
Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2, a. 618, par. 1°, et a. 621, 1er al., par. 5°).

1.  L’article 1 du Règlement sur les véhicules d’urgence 
et les véhicules munis de feux jaunes clignotants ou pivo-
tants (chapitre C-24.2, r. 49) est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  pour des cours de conduite de véhicule d’urgence 
à la condition que ce véhicule soit la propriété du gou-
vernement du Québec, de l’École nationale de police du 
Québec, de l’École nationale des pompiers du Québec 
ou d’un établissement d’enseignement reconnu par le 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport ou par le 
ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, 
de la Science et de la Technologie; »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de 
« ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs » par « gouvernement du Québec ou du 
Canada »;

3°  par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6°  pour se rendre d’urgence sur les lieux d’un sinistre 
menaçant la sécurité publique à la condition que ce véhi-
cule soit la propriété du gouvernement du Québec ou du 
Canada. ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 1, du suivant :

« 1.1.  La Société reconnaît également un véhicule rou-
tier comme véhicule d’urgence si un certificat de véri-
fication mécanique émis en vertu du Règlement sur les 
normes de sécurité des véhicules routiers (chapitre C-24.2, 
r. 32), par la Société ou par une personne autorisée à effec-
tuer pour son compte la vérification d’un véhicule routier, 
moins d’un mois de la date de la demande de reconnais-
sance, indique que ce véhicule est conforme et s’il est 
utilisé occasionnellement pour se rendre d’urgence sur 
les lieux d’un sinistre et qu’il est la propriété du directeur 
d’un service de sécurité incendie. ».

3.  L’article 2 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement, dans le premier alinéa, de « ne rencontre plus les 
critères de reconnaissance de l’article 1 » par « ne respecte 
plus les critères de reconnaissance des articles 1 ou 1.1 ».

4.  L’article  5 de ce règlement est modifié par la  
suppression du paragraphe 4°.

5.  Les annexes I et II de ce règlement sont remplacées 
par les suivantes :
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« ANNEXE I 
(Article 2)

VIGNETTE ET CERTIFICAT DE RECONNAISSANCE DE VÉHICULE D’URGENCE

ANNEXE II 
(Article 6)

VIGNETTE ET CERTIFICAT DE RECONNAISSANCE DE VÉHICULE POUVANT ÊTRE MUNI DE FEUX 
JAUNES

 ».
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6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88495

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1036, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Règlement sur une activité 
professionnelle qui peut être exercée par un 
technologue en imagerie médicale et un technologue 
en radio-oncologie

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des technologistes médicaux du Québec a 
adopté, en vertu du paragraphe h de l’article 94 du Code 
des professions (chapitre C-26), le Règlement modifiant 
le Règlement sur une activité professionnelle qui peut être 
exercée par un technologue en imagerie médicale et un 
technologue en radio-oncologie et que, conformément à 
l’article 95.2 du Code des professions, ce règlement a été 
approuvé sans modification par l’Office des professions 
du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 5 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement sur 
une activité professionnelle qui peut 
être exercée par un technologue en 
imagerie médicale et un technologue en 
radio-oncologie
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. h).

1.  Le titre du Règlement sur une activité profession-
nelle qui peut être exercée par un technologue en imagerie 
médicale et un technologue en radio-oncologie (chapitre 
C-26, r. 236.1) est modifié par le remplacement de « et un 
technologue en radio-oncologie » par « , un technologue en 
radio-oncologie et un technologue en électrophysiologie 
médicale ».

2.  L’article 1 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « et un technologue en radio-oncologie » par  
« , un technologue en radio-oncologie et un technologue 
en électrophysiologie médicale ».

3.  L’article 2 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « et le technologue en radio-oncologie » et 
de « ou par un traitement en radio-oncologie » par, res-
pectivement, « , le technologue en radio-oncologie et le 
technologue en électrophysiologie médicale » et « , par un 
traitement en radio-oncologie ou par un examen d’électro-
physiologie médicale ».

4.  L’article 3 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 3.  Pour exercer l’activité professionnelle décrite à 
l’article 2, le technologue en imagerie médicale, le tech-
nologue en radio-oncologie et le technologue en électro- 
physiologie médicale doivent être titulaires d’une attesta-
tion de formation délivrée par l’Ordre des technologues  
en imagerie médicale, en radio-oncologie et enélectro-
physiologie médicale du Québec confirmant la réussite 
d’une formation complémentaire comportant les 2 volets 
suivants :

1°  une formation théorique qui porte notamment sur les 
compétences suivantes :

a)  maîtriser les exigences requises de la phase préana-
lytique pour garantir des échantillons de qualité;

b)  procéder aux étapes d’une ponction veineuse et 
capillaire et à celles du prélèvement sanguin par cathéter 
d’accès veineux périphérique en respectant les normes et 
les protocoles établis;

c)  adapter ses pratiques aux besoins spécifiques de 
chaque usager pour garantir un prélèvement sûr et efficace;

d)  connaître, respecter et appliquer les exigences de sta-
bilisation, de conservation et de transport des échantillons 
recueillis afin de préserver l’intégrité des échantillons et 
garantir un résultat fiable.

2°  une formation clinique qui consiste à exercer, au 
moins 4 fois, l’activité professionnelle décrite à l’arti- 
cle 2, sous la supervision d’un professionnel habilité à 
exercer cette activité.

Toutefois, le technologue en imagerie médicale du 
domaine de la médecine nucléaire n’est pas visé par  
l’exigence prévue au paragraphe 1° du premier alinéa. ».

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88445

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1038, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement sur les activités professionnelles qui 
peuvent être exercées par des personnes autres que 
des technologues en prothèses et appareils dentaires

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des technologues en prothèses et appareils 
dentaires du Québec a adopté, en vertu du paragraphe h 
du premier alinéa de l’article 94 du Code des professions 
(chapitre C-26), le Règlement sur les activités profession-
nelles qui peuvent être exercées par des personnes autres 
que des technologues en prothèses et appareils dentaires et 
que, conformément à l’article 95.2 du Code des professions, 
tel que modifié par l’article 21 de la Loi modifiant le Code 
des professions et d’autres dispositions principalement afin 
d’alléger les processus réglementaires du système profes-
sionnel et d’élargir certaines pratiques professionnelles 
dans le domaine de la santé et des services sociaux (2026,  
chapitre 8), ce règlement a été approuvé avec modifications 
par l’Office des professions du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 6 de ce règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le 1er avril 2027.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement sur les activités 
professionnelles qui peuvent être exercées 
par des personnes autres que des 
technologues en prothèses et appareils 
dentaires
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. h).

1.  Le présent règlement a pour objet de déterminer, parmi 
les activités professionnelles que peuvent exercer les techno-
logues en prothèses et appareils dentaires, celles qui, suivant 
les conditions et modalités qu’il détermine, peuvent l’être 
par l’une ou l’autre des personnes suivantes :

1°  la personne qui, le 24 septembre 2020, concevait, 
fabriquait ou réparait des prothèses dentaires et des appa-
reils dentaires, selon une ordonnance;

2°  la personne qui contribue à la fabrication et la répa-
ration des prothèses dentaires et appareils dentaires.

2.  La personne visée au paragraphe 1° de l’article 1 
peut exercer l’activité de fabriquer et réparer des prothèses 
dentaires et des appareils dentaires, selon une ordonnance, 
telle qu’elle l’exerçait le 24 septembre 2020.

Elle peut exercer l’activité de concevoir des prothèses 
dentaires et des appareils dentaires, selon une ordonnance, 
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

1°  elle exerce cette activité sous la supervision d’un 
technologue en prothèses et appareils dentaires qui en 
est responsable;

2°  elle est inscrite au registre tenu par l’Ordre à cette 
fin;

3°  elle a une expérience d’au moins 2730 heures en 
date du 24 septembre 2020, acquise en tout ou en partie, 
dans un laboratoire dentaire, un cabinet de dentistes ou 
un cabinet de denturologistes;

4°  elle a acquitté les frais annuels d’inscription au 
registre établis par le Conseil d’administration.

3.  La personne visée au paragraphe 2° de l’article 1 
peut contribuer à l’exercice de l’activité réservée de fabri-
cation et réparation de prothèses et appareils dentaires 
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

1°  elle exerce sous la supervision d’un technologue en 
prothèses et appareils dentaires qui en est responsable;

2°  elle est inscrite au registre tenu par l’Ordre à cette 
fin;

3°  elle a acquitté les frais annuels d’inscription au 
registre établis par le Conseil d’administration.

4.  En plus de ce qui est prévu aux articles 2 et 3, la per-
sonne visée par le présent règlement exerce les activités 
aux mêmes conditions qu’un technologue en prothèses 
et appareils dentaires, notamment celles relatives à la  
déontologie ainsi que celles relatives à la tenue des  
dossiers, de même que dans le respect des normes de 
pratique de la profession de technologue en prothèses et 
appareils dentaires.

5.  Le technologue en prothèses et appareils dentaires 
qui agit comme superviseur aux fins du présent règlement 
doit satisfaire aux conditions suivantes :

1°  il possède un minimum de 2 années d’expérience;

2°  il est présent sur les lieux où l’activité est exercée 
afin d’être disponible en vue d’une intervention dans un 
court délai;
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3°  il n’a pas fait l’objet au cours des 2 années précédant 
la supervision :

a)  d’une décision du conseil de discipline d’un ordre 
ou du Tribunal des professions lui imposant une sanction;

b)  d’une décision du Conseil d’administration d’un 
ordre lui imposant un stage ou un cours de perfection-
nement, une limitation ou une suspension de son droit 
d’exercer des activités professionnelles, une radiation du 
tableau ou une révocation de son permis.

6.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2027.

88447

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1032, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement sur les autorisations légales d’exercer 
la profession d’inhalothérapeute hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
professionnel des inhalothérapeutes du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des inhalothérapeutes du Québec a adopté, en vertu du 
paragraphe q du premier alinéa de l’article 94 du Code 
des professions (chapitre C-26), le Règlement modifiant le 
Règlement sur les autorisations légales d’exercer la profes-
sion d’inhalothérapeute hors du Québec qui donnent ouver-
ture au permis de l’Ordre professionnel des inhalothéra-
peutes du Québec et que, conformément à l’article 95.0.1 
du Code des professions, ce règlement a été approuvé avec 
modifications par l’Office des professions du Québec le 
18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 2 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement sur 
les autorisations légales d’exercer la 
profession d’inhalothérapeute hors 
du Québec qui donnent ouverture au 
permis de l’Ordre professionnel des 
inhalothérapeutes du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. q).

1.  L’article 1 du Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession d’inhalothérapeute hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de l’Ordre professionnel 
des inhalothérapeutes du Québec (chapitre C-26, r. 166) est 
modifié par l’insertion, après « au Nouveau-Brunswick, », 
de « à l’Île-du-Prince-Édouard, ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88442

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1033, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement sur les autorisations légales d’exercer la 
profession d’orthophoniste ou d’audiologiste hors du 
Québec qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec a adopté, 
en vertu du paragraphe q du premier alinéa de l’article 94 
du Code des professions (chapitre C-26), le Règlement 
modifiant le Règlement sur les autorisations légales d’exer-
cer la profession d’orthophoniste ou d’audiologiste hors 
du Québec qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec et que, 
conformément à l’article 95.0.1 du Code des professions, 
ce règlement a été approuvé sans modification par l’Office 
des professions du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 3 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement 
sur les autorisations légales d’exercer 
la profession d’orthophoniste ou 
d’audiologiste hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du 
Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. q).

1.  L’article 1 du Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession d’orthophoniste ou d’audiologiste 
hors du Québec qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec (chapitre 
C-26, r. 182.1) est modifié par l’insertion, après « en 
Colombie-Britannique, », de « à l’Île-du-Prince-Édouard, ».

2.  L’article 2 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, après « en Colombie-Britannique, », de  
« à l’Île-du-Prince-Édouard, ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88441

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1041, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement sur les autorisations légales d’exercer la 
profession d’urbaniste hors du Québec qui donnent 
ouverture au permis de l’Ordre professionnel des 
urbanistes du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des urbanistes du Québec a adopté, en vertu du paragra- 
phe q du premier alinéa de l’article 94 du Code des profes-
sions (chapitre C-26), le Règlement modifiant le Règlement 
sur les autorisations légales d’exercer la profession d’urba-
niste hors du Québec qui donnent ouverture au permis de 
l’Ordre professionnel des urbanistes du Québec et que, 
conformément à l’article 95.0.1 du Code des professions, 
ce règlement a été approuvé sans modification par l’Office 
des professions du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 3 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement sur 
les autorisations légales d’exercer la 
profession d’urbaniste hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre 
professionnel des urbanistes du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. q).

1.  L’article 1 du Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession d’urbaniste hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre professionnel des 
urbanistes du Québec (chapitre C-26, r. 300) est remplacé 
par le suivant :

« 1.  Donne ouverture au permis d’urbaniste délivré 
par l’Ordre professionnel des urbanistes du Québec, une 
autorisation légale d’exercer la profession d’urbaniste 
délivrée en Alberta, en Colombie-Britannique, à l’Île-du-
Prince-Édouard, au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, 
en Nouvelle-Écosse, en Ontario, en Saskatchewan et à 
Terre-Neuve-et-Labrador. ».

2.  L’article 2 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de la phrase suivante : « Il joint également une 
preuve que son autorisation légale n’est soumise à aucune 
restriction ou limitation. ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88440

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1034, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Règlement sur les 
autorisations légales d’exercer la profession de 
pharmacien hors du Québec qui donnent ouverture 
au permis de l’Ordre des pharmaciens du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des pharmaciens du Québec a adopté, en vertu du para-
graphe q du premier alinéa de l’article 94 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Règlement modifiant le 
Règlement sur les autorisations légales d’exercer la profes-
sion de pharmacien hors du Québec qui donnent ouverture 
au permis de l’Ordre des pharmaciens du Québec et que, 
conformément à l’article 95.0.1 du Code des professions, 
ce règlement a été approuvé sans modification par l’Office 
des professions du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 2 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement sur 
les autorisations légales d’exercer la 
profession de pharmacien hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de 
l’Ordre des pharmaciens du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. q).

1.  L’article 2 du Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession de pharmacien hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre des pharmaciens 
du Québec (chapitre P-10, r. 5) est modifié par la suppres-
sion du deuxième alinéa.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88444

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1035, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement sur les autorisations légales d’exercer 
la profession de sage-femme hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
professionnel des sages-femmes du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des sages-femmes du Québec a adopté, en vertu du para-
graphe q du premier alinéa de l’article 94 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Règlement sur les autori-
sations légales d’exercer la profession de sage-femme hors 
du Québec qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
professionnel des sages-femmes du Québec et que, confor-
mément à l’article 95.0.1 du Code des professions, ce 
règlement a été approuvé sans modification par l’Office 
des professions du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 4 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession de sage-femme 
hors du Québec qui donnent ouverture au 
permis de l’Ordre professionnel des  
sages-femmes du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, par. q).

1.  Donne ouverture au permis de sage-femme délivré 
par le Conseil d’administration de l’Ordre professionnel 
des sages-femmes du Québec, l’autorisation légale d’exer-
cer la profession de sage-femme délivrée par une autre 
province canadienne ou un territoire canadien.

2.  Pour obtenir un permis de l’Ordre aux fins d’exercer 
la profession de sage-femme, la personne titulaire d’une 
autorisation légale d’exercer la profession de sage-femme 
visée à l’article 1 doit en faire la demande par écrit au 
secrétaire de l’Ordre sur un formulaire fourni par l’Ordre, 
à laquelle elle joint une preuve qu’elle est titulaire de 
cette autorisation légale et le paiement des frais d’étude 
de son dossier, prescrits conformément au paragraphe 8 
de l’article 86.0.1 du Code des professions (chapitre C-26).

3.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
les autorisations légales d’exercer la profession de sage-
femme hors du Québec qui donne ouverture au permis de 
l’Ordre des sages-femmes du Québec (chapitre S-0.1, r. 3).

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88446

♦ ♦ ♦

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-26%2C%20r.%20182?&cible
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Décision OPQ 2026-1039, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Code de déontologie 
de l’Ordre des traducteurs, terminologues et 
interprètes agréés du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des traducteurs, terminologues et interprètes agréés du 
Québec a adopté, en vertu de l’article 87 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26), le Règlement modifiant le Code 
de déontologie de l’Ordre des traducteurs, terminologues 
et interprètes agréés du Québec et que, conformément à 
l’article 95.2 du Code des professions, ce règlement a été 
approuvé sans modification par l’Office des professions 
du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 9 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Code de 
déontologie de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes agréés du 
Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 2.1 du Code de déontologie de l’Ordre des 
traducteurs, terminologues et interprètes agréés du Québec 
(chapitre C-26, r. 270) est abrogé.

2.  L’article 4 de ce code est modifié par l’insertion, à 
la fin, de « ou la dignité de la profession ».

3.  L’article 18 de ce code est modifié par la suppression 
du deuxième alinéa.

4.  Les articles 19.1 à 19.3 de ce code sont remplacés 
par les suivants :

« 19.1.  Le membre évite toute situation où il serait en 
conflit d’intérêts. Il est notamment en conflit d’intérêts 
lorsqu’il utilise la relation professionnelle à d’autres fins 
que celles pour lesquelles elle est prévue ou que les intérêts 
sont importants au point où :

1°  il peut être porté à préférer certains d’entre eux à 
ceux de son client;

2°  son jugement et sa loyauté envers son client peuvent 
être affectés;

3°  il y trouve un avantage personnel, direct ou indirect, 
actuel ou éventuel, au préjudice de son client.

« 19.2.  Le membre qui constate qu’il se trouve en conflit 
d’intérêts, réel ou apparent, en avise son client et prend les 
moyens nécessaires pour s’assurer que ce dernier ne subit 
pas de préjudice. ».

5.  L’article 24.2 de ce code est remplacé par le suivant :

« 24.2.  Le membre ne peut partager ses honoraires 
avec une autre personne que dans la mesure où ce  
partage correspond à une répartition des responsabilités 
et des services. ».

6.  L’article 32 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe a, de « aux articles 57, 58, 58.1, 59.1 et ceux qui 
peuvent être déterminés en application du deuxième alinéa 
de l’article 152 du » par « au »;

2°  par la suppression des paragraphes f à j.

7.  L’article 46 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société ou décède, son nom ne doit plus appa-
raître dans le nom collectif et dans tout document publici-
taire de la société » par « organisation ou décède, son nom 
ne doit plus figurer dans le nom et dans tout document de 
l’organisation ».

8.  À moins que le présent règlement n’y pourvoie autre-
ment, ce code est modifié par le remplacement, partout où 
ceci se trouve, de « société » par « organisation », avec les 
adaptations nécessaires.

9.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88443

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1029, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Code de déontologie des 
chiropraticiens

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des chiropraticiens du Québec a adopté, en vertu de l’arti- 
cle 87 du Code des professions (chapitre C-26), le 
Règlement modifiant le Code de déontologie des chiro-
praticiens et que, conformément à l’article 95.2 du Code 
des professions tel que modifié par l’article 21 de la  
Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispo-
sitions principalement afin d’alléger les processus régle-
mentaires du système professionnel et d’élargir certaines 
pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et 
des services sociaux (2026, chapitre 8), ce règlement a été 
approuvé sans modification par l’Office des professions du 
Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 25 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des chiropraticiens
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 2 du Code de déontologie des chiroprati-
ciens (chapitre C-16, r. 5.1) est remplacé par le suivant :

« 2.  Le chiropraticien doit prendre les mesures raison-
nables pour s’assurer du respect de la Loi sur la chiropra-
tique (chapitre C-16), du Code des professions (chapitre 
C-26) et des règlements pris pour leur application par les 
personnes qui collaborent avec lui dans l’exercice de sa 
profession ainsi que, le cas échéant, par l’organisation au 
sein de laquelle il exerce ses activités professionnelles. ».

2.  L’article 4 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

3.  L’article 5 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement de « la société » par 
« l’organisation »;

2°  par la suppression de « , lorsqu’il agit en qualité 
d’administrateur ou de dirigeant, ».

4.  L’article 19 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « qui sont associés » par « qui exercent au sein 
d’une même organisation ».

5.  L’article 37 de ce code est modifié par le rem-
placement de « ou morale, d’une société » par « d’une 
organisation, ».

6.  L’article 41 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

7.  L’article 51 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » et de « société » par, respectivement, 
« l’organisation » et « organisation ».

8.  L’article 53 de ce code est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « société » et 
de « la société » par, respectivement, « organisation » et 
« l’organisation ».

9.  L’article 54 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« Lorsqu’un associé, actionnaire, administrateur, dirigeant 
ou employé d’une société au sein de » et de « cet associé, 
actionnaire, administrateur, dirigeant ou employé » par, 
respectivement, « Lorsqu’une personne œuvrant au sein 
d’une organisation dans » et « cette personne »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du  
deuxième alinéa, de « la société » par « l’organisation ».

10.  L’article 55 de ce code est modifié par le rempla-
cement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  une personne avec laquelle il est autorisé à exercer 
ses activités professionnelles au sein d’une organisation 
visée au chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre 
C-26), ou avec une telle organisation au sein de laquelle 
il est autorisé à exercer ses activités professionnelles. ».

11.  L’article 56 de ce code est remplacé par le suivant :

« 56.  Le chiropraticien ne peut, en dehors des hono-
raires professionnels auxquels il a droit, recevoir, sollici-
ter, verser, offrir de verser, ni s’engager à verser aucune 
ristourne, commission ou autre avantage relativement à 
la prestation de services professionnels, à l’exception des 
remerciements d’usage et des cadeaux de valeur modeste. ».

12.  L’article 60 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « société » par « organisation ».
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13.  L’article 64 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « la société » par « l’organisation ».

14.  L’article 72 de ce code est remplacé par le suivant :

« 72.  Le chiropraticien doit demander et accepter des 
honoraires justes et raisonnables. ».

15.  L’article 73 de ce code est modifié par le rempla-
cement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « ou la 
société au sein de laquelle il exerce ses activités profes-
sionnelles doivent » et de « leurs » par, respectivement, 
« doit » et « ses ».

16.  L’article 74 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de « ou 
la société au sein de laquelle il exerce ses activités profes-
sionnelles doivent » par « doit »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « la 
société » par « l’organisation au sein de laquelle il exerce 
ses activités professionnelles ».

17.  L’article 75 de ce code est remplacé par le suivant :

« 75.  Le chiropraticien doit s’abstenir d’exiger une 
avance de paiement de ses services. Il doit en outre infor-
mer le patient du coût approximatif de ses services. ».

18.  L’article 76 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « ou la société au sein de laquelle il exerce ses 
activités professionnelles ne peuvent » par « ne peut ».

19.  L’article 77 de ce code est remplacé par le suivant :

« 77.  Avant de recourir à des procédures judiciaires, 
le chiropraticien doit épuiser les autres moyens dont il  
dispose pour obtenir le paiement de ses honoraires. ».

20.  L’article 78 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société au sein de laquelle il est autorisé à exer-
cer ses activités professionnelles en vertu du Règlement 
sur l’exercice de la profession de chiropraticien en société 
(chapitre C-16, r. 8.1) » par « organisation visée au  
chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) ».

21.  L’article 79 de ce code est remplacé par le suivant :

« 79.  Lorsque le chiropraticien confie à une autre per-
sonne la perception de ses honoraires, il doit s’assurer que 
celle-ci procède avec tact et mesure. ».

22.  L’article 80 de ce code est modifié par le remplace-
ment, partout où ceci se trouve dans le premier alinéa, de 
« société par actions » et de « société » par, respectivement, 
« organisation visée au chapitre VI.3 du Code des profes-
sions (chapitre C-26) » et « organisation ».

23.  L’article 81 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de « ou 
morale, d’une société » par « , d’une organisation »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, 
de « société dont il est associé ou actionnaire » par 
« organisation ».

24.  L’article 84 de ce code est modifié par le rempla-
cement, partout où ceci se trouve dans les paragraphes 5° 
et 6°, de « société » et de « la société » par, respectivement, 
« organisation » et « l’organisation ».

25.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88437

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1030, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Code de déontologie des 
comptables professionnels agréés

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des comptables professionnels agréés du Québec a adopté, 
en vertu de l’article 87 du Code des professions (chapitre 
C-26), le Règlement modifiant le Code de déontologie des 
comptables professionnels agréés et que, conformément à 
l’article 95.2 du Code des professions tel que modifié par 
l’article 21 de la Loi modifiant le Code des professions et 
d’autres dispositions principalement afin d’alléger les pro-
cessus réglementaires du système professionnel et d’élargir 
certaines pratiques professionnelles dans le domaine de la 
santé et des services sociaux (2026, chapitre 8), ce règle-
ment a été approuvé avec modifications par l’Office des 
professions du Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 6 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des comptables professionnels 
agréés
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 3 du Code de déontologie des comptables 
professionnels agréés (chapitre C-48.1, r. 6.1) est modifié 
par le remplacement, dans le premier alinéa, de la défini-
tion de « cabinet » par la suivante :

« « cabinet » : toute organisation au sens du chapitre VI.3  
du Code des professions (chapitre C-26), incluant une 
entreprise individuelle, constituée principalement aux fins 
d’offrir des services professionnels à des tiers et compre-
nant au moins un comptable professionnel agréé; ».

2.  L’article 73 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« des administrateurs, des actionnaires, des associés ou 
des employés exercent » par « toute personne y œuvrant 
exerce »;

2°  par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3°  dans lequel une personne qui détient une participa-
tion comportant un droit de vote dans ce cabinet ou qui y 
agit comme administrateur ou dirigeant fait l’objet d’une 
radiation ou d’une révocation de son permis. ».

3.  L’article 74 de ce code est modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après 
« actionnaires », de « , des associés ou des membres »;

2°  par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3°  se départit de toute participation comportant 
un droit de vote qu’il détient dans ce cabinet, dans les  
180 jours de la date où la radiation ou la révocation de 
permis dévient exécutoire. »

4.  L’article 75 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

5.  L’article 99 de ce code est modifié par le remplace-
ment des paragraphes 2° et 3° par le paragraphe suivant :

« 2°  soit une organisation de comptables professionnels 
agréés visée à l’article 3 du Règlement sur l’exercice de la 
profession de comptable professionnel agréé en organisa-
tion, approuvé par l’Office des professions du Québec le 
20 mars 2026 (2026, G.O.2, 1611). ».

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88439

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1031, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Code de déontologie des 
ergothérapeutes

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des ergothérapeutes du Québec a adopté, en vertu de 
l’article 87 du Code des professions (chapitre C-26), le 
Règlement modifiant le Code de déontologie des ergo-
thérapeutes et que, conformément à l’article 95.2 du  
Code des professions tel que modifié par l’article 21 de la 
Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispo-
sitions principalement afin d’alléger les processus régle-
mentaires du système professionnel et d’élargir certaines 
pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et 
des services sociaux (2026, chapitre 8), ce règlement a été 
approuvé sans modification par l’Office des professions du 
Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 13 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des ergothérapeutes
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 2 du Code de déontologie des ergothéra-
peutes (chapitre C-26, r. 113.01) est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « société » par 
« organisation ».

2.  L’article 14 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » par « l’organisation ».

3.  L’article 40 de ce code est modifié par le rem-
placement, dans le troisième alinéa, de « société » et de 
« la société » par, respectivement, « organisation » et 
« l’organisation ».

4.  L’article 41 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » et de « société » par, respectivement, 
« l’organisation » et « organisation ».

5.  L’article 42 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société, lorsqu’il agit en qualité d’administra-
teur ou de dirigeant, » par « l’organisation dans laquelle il 
exerce des activités professionnelles ».

6.  L’article 47 de ce code est modifié par le rem-
placement, partout où ceci se trouve, de « société » par 
« organisation ».

7.  L’article 51 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

8.  L’article 67 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

9.  L’article 76 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » et de « la société » par, respectivement, 
« organisation » et « l’organisation ».

10.  L’article 80 de ce code est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2°, de « société au sein de 
laquelle il est autorisé à exercer ses activités profession-
nelles en vertu du Règlement sur l’exercice de la profession 
d’ergothérapeute en société (chapitre C-26, r. 116.02) » par 
« organisation constituée principalement aux fins d’exercer 
des activités professionnelles ».

11.  L’article 90 de ce code est modifié par le rempla-
cement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 2° du 
premier alinéa, de « société » par « organisation ».

12.  L’article 93 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « société » par « organisation ».

13.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88438

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1040, 18 juin 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Code de déontologie des 
membres de l’Ordre des travailleurs sociaux et des 
thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et 
familiaux du Québec a adopté, en vertu de l’article 87 
du Code des professions (chapitre C-26), le Règlement 
modifiant le Code de déontologie des membres de l’Ordre 
des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et 
familiaux du Québec et que, conformément à l’article 95.2 
du Code des professions tel que modifié par l’article 21 de 
la Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispo-
sitions principalement afin d’alléger les processus régle-
mentaires du système professionnel et d’élargir certaines 
pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et 
des services sociaux (2026, chapitre 8), ce règlement a été 
approuvé sans modification par l’Office des professions du 
Québec le 18 juin 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 15 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des membres de l’Ordre des 
travailleurs sociaux et des thérapeutes 
conjugaux et familiaux du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 2 du Code de déontologie des membres de 
l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conju-
gaux et familiaux du Québec (chapitre C-26, r. 286.1) est 
modifié par le remplacement de « société » par « organisa-
tion visée au chapitre VI.3 de ce code ».

2.  L’article 3 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « société » et de « le Code des professions  
(chapitre C-26) » par, respectivement, « organisation visée 
au chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) » 
et « ce code ».

3.  L’article 15 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation visée au chapitre VI.3 
du Code des professions (chapitre C-26) ».

4.  Les articles 22 et 48 de ce code sont modifiés par le 
remplacement de « la société » par « l’organisation visée au 
chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) ».

5.  L’article 49 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« d’une société » et de « la société » par, respectivement, 
« d’une organisation visée au chapitre VI.3 du Code des 
professions (chapitre C-26) » et « l’organisation »;

2°  par la suppression du troisième alinéa.

6.  L’article 61 de ce code est modifié par l’insertion, 
après « société », de « par actions ou d’une société en nom 
collectif à responsabilité limitée ».

7.  L’article 82 de ce code est modifié par la suppression 
de « ou qui exercent leurs activités au sein de la même 
société que lui ».

8.  L’article 88 de ce code est modifié par le rempla-
cement, dans le paragraphe 2°, de « société » par « orga-
nisation visée au chapitre VI.3 du Code des professions 
(chapitre C-26) ».

9.  L’article 90 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » par « l’organisation visée au chapitre 
VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) ».

10.  L’article 95 de ce code est modifié par la suppres-
sion de la dernière phrase.

11.  L’article 99 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Le membre veille à ce qu’une organisation visée au 
chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) au 
sein de laquelle il exerce ses activités professionnelles 
n’utilise le symbole graphique de l’Ordre en relation avec 
la publicité ou avec le nom de l’organisation que si tous 
les services fournis par cette organisation le sont par des 
membres de l’Ordre. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« société » par « organisation visée au chapitre VI.3 du 
Code des professions ».
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12.  L’article 100 de ce code est modifié par l’insertion, 
après « société », de « par actions ou d’une société en nom 
collectif à responsabilité limitée ».

13.  L’article 101 de ce code est modifié par l’insertion, 
après « société », de « par actions ou d’une société en nom 
collectif à responsabilité limitée dont il est actionnaire, 
administrateur ou associé, selon le cas, ».

14.  L’article 102 de ce code est abrogé.

15.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88436

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-007 de la ministre de l’Éducation 
en date du 25 juin 2026

Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

CONCERNANT le Règlement sur les conditions 
et modalités relatives à la formation continue des 
enseignants

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION,

VU le premier alinéa de l’article 457 de la Loi sur 
l’instruction publique (chapitre I-13.3) suivant lequel la 
ministre de l’Éducation peut, par règlement, prévoir les 
conditions et modalités relatives à la formation continue 
prévue à l’article 22.0.1 de cette loi et à l’article 54.12 de la 
Loi sur l’enseignement privé (chapitre E-9.1), notamment 
celles portant sur la reconnaissance du contenu des acti-
vités de formation, les modes de contrôle, de supervision 
ou d’évaluation des obligations de formation continue et, 
le cas échéant, les cas de dispense;

VU le deuxième alinéa de l’article 457 de la Loi sur 
l’instruction publique suivant lequel la ministre de  
l’Éducation peut, dans un tel règlement, confier des fonc-
tions en cette matière à une personne ou à un organisme, 
notamment à un directeur d’école, à un directeur de centre, 
à un établissement régi par la Loi sur l’enseignement privé 
ou à l’Institut national d’excellence en éducation;

VU la publication à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 15 avril 2026 du projet de Règlement sur les 
conditions et modalités relatives à la formation continue 
des enseignants, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), avec avis qu’il 
pourra être édicté à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, pour la ministre 
de l’Éducation, d’édicter ce projet de règlement avec 
modifications;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement sur les conditions et modalités relatives à 
la formation continue des enseignants, annexé au présent 
arrêté, est édicté.

Québec, le 25 juin 2026

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL

Règlement sur les conditions et modalités 
relatives à la formation continue des 
enseignants
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 457).

SECTION I 
OBJET

1.  Le présent règlement prévoit les conditions et 
modalités relatives à la formation continue de l’ensei-
gnant prévue à l’article 22.0.1 de la Loi sur l’instruction 
publique (chapitre I-13.3) et à l’article 54.12 de la Loi sur 
l’enseignement privé (chapitre E-9.1). Il vise à assurer, à 
promouvoir et à encourager le maintien, l’amélioration et 
le développement des compétences liées à l’exercice de la 
fonction enseignante.

Pour l’application du présent règlement, on entend par 
« enseignant » toute personne qui est titulaire d’une auto-
risation d’enseigner délivrée par le ministre de l’Éduca-
tion ou qui exerce la fonction enseignante en vertu d’une 
autre forme d’autorisation visée par la Loi sur l’instruction 
publique ou la Loi sur l’enseignement privé.

SECTION II 
ACTIVITÉS DE FORMATION CONTINUE

2.  L’enseignant choisit des activités de formation 
continue en lien avec les compétences de l’enseignant au 
sens de l’article 458.1 de la Loi sur l’instruction publique  
(chapitre I-13.3) afin de se conformer à l’obligation de 
suivre au moins 30 heures d’activités de formation conti-
nue par période de référence.

Parmi les heures d’activités visées au premier alinéa, 
2 heures doivent être spécifiquement suivies en lien avec 
une compétence qu’un arrêté pris en vertu de l’article 458.1 
de la Loi sur l’instruction publique indique comme étant 
prioritaire au cours d’une période de référence.

Pour l’application du présent règlement, on entend 
par « période de référence » une période de deux années  
scolaires débutant le 1er juillet de chaque année impaire.

3.  Sont des activités de formation continue, en sus de 
celles énoncées à l’article 22.0.1 de la Loi sur l’instruc-
tion publique (chapitre I-13.3) et à l’article 54.12 de la  
Loi sur l’enseignement privé (chapitre E-9.1), dans la 
mesure où celles-ci sont en lien avec les compétences 
de l’enseignant au sens de l’article 458.1 de la Loi sur  
l’instruction publique :
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1°  la participation à titre de formateur ou de conféren-
cier, pour les heures afférentes à une seule formation ou 
à une seule conférence lorsque l’enseignant concerné la 
donne plus d’une fois au cours d’une période de référence;

2°  la participation à des projets de recherche;

3°  la participation à une activité, à titre de mentor ou de 
mentoré, pour une durée d’au plus 15 heures par période 
de référence; n’est toutefois pas considérée la participation 
à une telle activité, réalisée dans le cadre d’un stage que ce 
soit à titre de superviseur de stage ou de stagiaire;

4°  la rédaction et la publication d’articles ou d’ouvrages 
spécialisés, pour une durée d’au plus 15 heures par période 
de référence;

5°  la lecture d’articles spécialisés, l’écoute d’un docu-
ment audio spécialisé ou le visionnement d’un document 
audiovisuel spécialisé, pour une durée d’au plus 5 heures 
par période de référence;

6°  la participation à un programme de formation 
menant à la délivrance d’une autorisation d’enseigner, 
exception faite des heures effectuées en tant que stagiaire 
dans le cadre de ce programme.

4.  L’enseignant doit, à compter de la date où il débute 
l’exercice d’une fonction dans un centre de services sco-
laire ou un établissement d’enseignement privé, suivre un 
nombre d’heures d’activités de formation continue équiva-
lant au prorata du nombre de mois complets non écoulés 
pour la période de référence en cours.

5.  L’enseignant ne peut appliquer les heures d’activi-
tés de formation continue en excédent de celles qu’il doit 
suivre à la période de référence subséquente.

SECTION III 
RECONNAISSANCE DES ACTIVITÉS DE 
FORMATION CONTINUE

6.  Sont reconnues d’office les activités de formation 
continue suivantes :

1°  les activités organisées par le ministre;

2°  les activités organisées par un centre de ser-
vices scolaire, un établissement d’enseignement privé, 
un directeur d’école ou de centre ou un dirigeant d’un  
établissement d’enseignement privé lorsque celles-ci sont 
dispensées par un formateur mandaté par un tel centre ou 
un tel établissement;

3°  les activités offertes par un établissement d’ensei-
gnement de niveau universitaire visé à l’article 1 de la  
Loi sur les établissements d’enseignement de niveau  
universitaires (chapitre E-14.1);

4°  les activités visées à l’article 3 du présent règlement 
dont le contenu répond aux objectifs du présent règlement 
d’après le centre de services scolaire ou l’établissement 
d’enseignement privé concerné en application de l’article 8 
du présent règlement.

L’Institut national d’excellence en éducation doit recon-
naître toutes les autres activités de formation continue 
non visées au premier alinéa. Les heures suivies par un 
enseignant au regard d’une activité ne peuvent être impu-
tées à une période de référence avant la reconnaissance 
de celle-ci.

SECTION IV 
MODES DE CONTRÔLE

7.  L’enseignant doit fournir au centre de services  
scolaire ou à l’établissement d’enseignement privé qui 
l’emploie, au plus tard le 30 octobre qui suit la fin de 
chaque période de référence, une déclaration de forma-
tion continue. La déclaration doit indiquer les activités 
de formation continue qui ont été suivies au cours de la 
période de référence, leur date, le nom de leur dispensa-
teur, le nombre d’heures suivies pour chacune et, le cas 
échéant, le fait que l’enseignant est visé par une dispense.

8.  Un centre de services scolaire ou un établissement 
d’enseignement privé doit, lorsqu’il reçoit la déclaration 
de formation continue visée à l’article 7, s’assurer que 
le contenu de celle-ci répond aux objectifs du présent 
règlement.

9.  Lorsqu’un centre de services scolaire ou un établis-
sement d’enseignement privé constate qu’une activité de 
formation continue déclarée conformément à l’article 7 
n’est pas déjà reconnue d’office ou par l’Institut national 
d’excellence en éducation ou dont le contenu ne répond 
pas aux objectifs du présent règlement, il peut refuser 
les heures qui sont attribuées à cette activité. Dans un 
tel cas, il doit préalablement notifier par écrit un avis à 
l’enseignant et l’informer de son droit de présenter des 
observations écrites dans un délai de 15 jours de la date 
de la notification de l’avis. La décision du centre de ser-
vices scolaire ou de l’établissement d’enseignement privé 
est notifiée à l’enseignant dans un délai de 30 jours de la 
notification de l’avis ou de la réception des observations 
écrites, selon la plus éloignée des échéances.
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Pour l’application du premier alinéa, les éléments 
considérés par un centre de services scolaire ou un 
établissement d’enseignement privé aux fins de rendre sa 
décision sont les suivants :

1°  le lien entre l’activité et l’exercice de la fonction 
enseignante;

2°  l’expérience et les compétences du formateur;

3°  le contenu et la pertinence de l’activité;

4°  le cadre pédagogique dans lequel se déroule 
l’activité;

5°  la qualité de la documentation;

6°  le respect des objectifs de formation visés par la loi 
ou le présent règlement.

10.  Un centre de services scolaire ou un établissement 
d’enseignement privé peut exiger d’un enseignant tout 
renseignement ou toute pièce justificative permettant de 
vérifier qu’il se conforme aux obligations de formation 
continue prévues par la loi ou le présent règlement. Il 
en est de même pour le directeur d’école, le directeur de 
centre ou le dirigeant d’un établissement d’enseignement 
privé concerné.

11.  L’enseignant doit conserver, jusqu’à l’expiration 
des 5 ans suivant la production de sa déclaration de forma-
tion, les pièces justificatives permettant à un centre de ser-
vices scolaires, à un établissement d’enseignement privé 
ou au ministre de vérifier que l’enseignant se conforme 
aux obligations de formation continue prévues par la loi 
ou le présent règlement.

SECTION V 
DISPENSE DE FORMATION

12.  Est dispensé de se conformer aux obligations 
de formation continue prévues par la loi ou le présent 
règlement :

1°  le suppléant occasionnel;

2°  l’enseignant à la leçon ou à taux horaire;

3°  l’enseignant retraité qui est à l’emploi ou est engagé 
à contrat par un centre de services scolaire ou un établis-
sement d’enseignement privé;

4°  la personne qui dispense un enseignement dans une 
entreprise qui satisfait aux conditions déterminées par 
le ministre en application du règlement pris en vertu du 
paragraphe 7° de l’article 111 de la Loi sur l’enseignement 
privé (chapitre E-9.1);

5°  la personne qui dispense un enseignement n’ayant 
pas pour objet, au sens des régimes pédagogiques, l’obten-
tion de diplôme, certificat ou autre attestation officielle 
décernés par le ministre ou l’obtention d’une attestation 
de capacité délivrée par le centre de services scolaire 
en application de l’article 223 ou 246.1 de la Loi sur  
l’instruction publique (chapitre I-13.3);

6°  l’enseignant qui, pendant toute la durée d’une 
période de référence et quelle que soit la raison, n’exerce 
pas de fonction dans un centre de services scolaire ou un 
établissement d’enseignement privé;

7°  l’enseignant qui exerce une fonction dans la 
Commission scolaire crie, la Commission scolaire Kativik 
ou l’école naskapie, et ce, au prorata du nombre de mois 
complets pendant lesquels cette situation prévaut au regard 
de cet enseignant au cours d’une période de référence.

13.  Peut être dispensé de se conformer aux obligations 
de formation continue prévues par la loi ou le présent 
règlement l’enseignant qui, en partie seulement pendant la 
période de référence concernée, n’exerce pas de fonction 
dans un centre de services scolaire ou un établissement 
d’enseignement privé pour cause de maladie, d’accident, 
de grossesse, de congé de maternité, de paternité ou paren-
tal, d’absence pour agir comme proche aidant au sens de la 
Loi sur les normes du travail (chapitre N-1.1) ou en raison 
de circonstances exceptionnelles.

L’enseignant qui, en partie seulement pendant la 
période de référence, n’exerce pas de fonction dans un 
centre de services scolaire ou un établissement d’ensei-
gnement privé pour cause d’absence de lien d’emploi, ou 
fait l’objet d’une suspension ou d’un maintien sous condi-
tions de son autorisation d’enseigner, ne peut se prévaloir 
des dispositions du présent article et obtenir une dispense 
conformément à la présente section.

Pour l’application du présent article, un nombre 
d’heures équivalent au prorata du nombre de mois com-
plets pendant lesquels l’enseignant a cessé d’exercer une 
fonction dans un centre de services scolaire ou un établis-
sement d’enseignement privé pour la période de référence 
en cours peut être accordé à titre de dispense. Cependant, 
en cas d’absence pour congé de maternité, de paternité ou 
parental ou pour agir comme proche aidant au sens de la 
Loi sur les normes du travail (chapitre N-1.1), la dispense 
maximale est de 15 heures par période de référence.
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14.  L’enseignant visé par l’une des situations visées 
à l’article 13 peut obtenir une dispense en formulant 
une demande écrite au centre de services scolaire ou à 
l’établissement d’enseignement privé qui l’emploie dans 
laquelle il précise :

1°  les motifs au soutien de sa demande de dispense;

2°  la durée de la dispense demandée.

Cette demande doit être transmise au plus tard à la date 
de fin de la période de référence et est accompagnée de 
toute pièce justificative attestant qu’il a cessé d’exercer 
une fonction dans un centre de services scolaire ou un 
établissement d’enseignement privé.

15.  Lorsqu’un centre de services scolaire ou un éta-
blissement d’enseignement privé accorde une dispense, il 
en fixe la durée et les conditions qui s’y appliquent.

Lorsqu’un centre de services scolaire ou un établis-
sement d’enseignement privé entend refuser la demande 
de dispense, il notifie par écrit un avis à l’enseignant et  
l’informe de son droit de présenter des observations écrites 
dans un délai de 15 jours de la date de la notification.

Le centre de services scolaire ou l’établissement 
d’enseignement privé rend sa décision et la notifie par 
écrit à l’enseignant dans un délai de 30 jours de la date 
de réception de la demande ou des observations écrites, 
selon la plus éloignée des échéances.

16.  Au plus tard 15 jours après que cesse de s’appliquer 
le motif de dispense, l’enseignant doit en aviser par écrit 
le centre de services scolaire ou l’établissement d’ensei-
gnement privé qui l’emploie.

Le centre de services scolaire ou l’établissement  
d’enseignement privé détermine alors le nombre d’heures 
d’activités de formation continue que doit suivre l’ensei-
gnant jusqu’à la fin de la période de référence et l’en 
informe par écrit. En ce cas, la procédure et les délais 
prévus à l’article 15 s’appliquent, avec les adaptations 
nécessaires.

SECTION VI 
DÉFAUTS ET SANCTIONS

17.  Au plus tard le 31 décembre suivant la fin de 
chaque période de référence, le centre de services scolaire 
ou l’établissement d’enseignement privé notifie par écrit 
un avis à l’enseignant qui omet de produire sa déclaration 
de formation continue ou qui fait autrement défaut de se 
conformer aux obligations de formation continue prévues 
par la loi ou le présent règlement.

L’avis indique à l’enseignant :

1°  la nature du défaut;

2°  le délai dont il dispose pour y remédier et en fournir 
la preuve;

3°  la mesure à laquelle il s’expose s’il ne remédie pas 
au défaut dans le délai fixé, en tenant compte de la gravité 
du défaut et du principe de gradation;

4°  le cas échéant, le fait que l’état de situation le 
concernant sera transmis au ministre conformément à 
l’article 18.

Le délai prévu au paragraphe 2° du deuxième alinéa est 
de 90 jours à compter de la notification de l’avis, à moins 
qu’il ne s’agisse d’une omission de produire la déclara-
tion de formation continue auquel cas il est de 30 jours à 
compter de la notification de l’avis.

18.  Selon la gravité du défaut indiqué dans l’avis prévu 
à l’article 17 et suivant le principe de gradation, le centre 
de services scolaire ou l’établissement d’enseignement 
privé visé informe le ministre, dans les meilleurs délais, 
de l’état de situation concernant un enseignant afin que 
le ministre puisse poser les actions appropriées sous sa 
responsabilité.

SECTION VII 
DISPOSITIONS DIVERSE ET FINALE

19.  Le présent règlement s’applique à compter de la 
période de référence du 1er juillet 2027 au 30 juin 2029.

20.  Le présent règlement entre en vigueur le 
23 juillet 2026.

88458

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1)

Suivi et contrôle de certains droits fonciers agricoles

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur le suivi et le 
contrôle de certains droits fonciers agricoles, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement prévoit que la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec effectue le 
suivi prévu par l’article 79.0.1 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1) à 
l’égard de certaines ventes d’un lot situé en zone agricole. 
Il détermine les renseignements qui doivent être fournis 
à la Commission par une personne qui requiert l’inscrip-
tion d’un acte de vente au registre foncier. Il détermine 
également les renseignements et les déclarations qui 
doivent être fournis par les parties à l’acte à la personne 
qui en requiert l’inscription. Enfin, le projet de règlement 
exempte certaines entreprises et fiducies d’utilité sociale 
de l’application des dispositions de la sous-section 2 de la  
section VI du chapitre II de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1).

À ce jour, l’étude de ce dossier révèle que le projet 
de règlement, en ce qui concerne le suivi de certains 
droits fonciers agricoles, engendrera des coûts pour les 
personnes qui requerront l’inscription d’une vente d’un lot 
situé en zone agricole, et ce, notamment pour l’obtention 
et la vérification de l’exactitude des renseignements dont 
la responsabilité peut leur incomber ou encore incomber 
aux parties à l’acte. Les coûts annuels estimés de cette 
mesure sont de 148 937 $. En ce qui concerne le contrôle 
de certaines acquisitions de terres agricoles, cette mesure 
engendrera des économies pour certains groupes du fait 
qu’ils seront exemptés de devoir obtenir l’autorisation de 
la Commission pour l’acquisition d’une terre agricole. 
Ces groupes sont des organismes voués à la protection ou 
au développement du territoire et des activités agricoles. 
Les économies annuelles estimées de cette mesure sont  
de 1 270 $.

Des renseignements additionnels concernant ce projet  
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon- 
sieur Éric Guillemette, directeur, Direction de l’aména- 
gement et de la mise en valeur du territoire, ministère  

de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation,  
200, chemin Sainte-Foy, Québec (Québec) G1R 4X6,  
courriel : eric.guillemette@mapaq.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Geneviève  
Masse, sous-ministre adjointe, Sous-ministériat au  
développement durable, territorial et sectoriel, minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation,  
200, chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec (Québec)  
G1R 4X6, courriel : genevieve.masse@mapaq.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
DONALD MARTEL

Règlement sur le suivi et le contrôle de 
certains droits fonciers agricoles
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1, a. 79.0.1, 1er, 2e et 3e al.,  
et a. 79.0.4, 2e al.).

SECTION I 
DU SUIVI DE CERTAINS DROITS INSCRITS AU 
REGISTRE FONCIER

1.  La Commission de protection du territoire agricole 
du Québec effectue le suivi prévu par l’article 79.0.1 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1) à l’égard des ventes de lots situés en zone 
agricole, à l’exception des suivantes :

1°  une vente effectuée suivant l’une des modalités  
prévues aux articles 1744 à 1766 du Code civil;

2°  une vente de droits de propriété superficiaire;

3°  une vente visée au sous-paragraphe b du paragra- 
phe 3° du premier alinéa de l’article 1 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, sauf 
s’il s’agit d’une aliénation de gré à gré faite à la suite de 
la signification d’un avis d’expropriation en vertu de la  
Loi concernant l’expropriation (chapitre E-25).

2.  Pour l’application de l’article 79.0.1 de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles  
(chapitre P-41.1), la personne qui requiert l’inscription 
sur le registre foncier de la vente d’un lot situé en zone 
agricole doit fournir les renseignements suivants :

mailto:eric.guillemette%40mapaq.gouv.qc.ca?subject=
mailto:genevieve.masse%40mapaq.gouv.qc.ca?subject=
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1°  le nom, la qualité et l’adresse de chacune des parties 
à l’acte de vente;

2°  le numéro d’entreprise du Québec de chacune des 
parties à l’acte de vente, le cas échéant;

3°  une mention selon laquelle les parties lui ont 
déclaré être visées, le cas échéant, par les dispositions de  
l’article 19 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3);

4°  la mention prévue au paragraphe 1° de l’article 21  
de la Loi sur l’acquisition de terres agricoles par des  
non-résidents (chapitre A-4.1), le cas échéant;

5°  si l’une des parties lui a déclaré être une exploita-
tion agricole enregistrée en vertu de la Loi sur le minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation  
(chapitre M-14) :

a)  le numéro d’enregistrement de l’exploitation 
agricole;

b)  le numéro matricule, inscrit au rôle d’évaluation 
foncière de la municipalité la veille de la vente, de l’unité 
d’évaluation dans laquelle est compris le lot faisant l’objet 
de la vente;

6°  le numéro cadastral du lot faisant l’objet de la vente;

7°  la date de l’acte de vente;

8°  le prix total de la transaction inscrit à l’acte de vente;

9°  si le lot faisant l’objet de la vente a une superficie 
supérieure à 0,5 hectare, la valeur approximative établie 
par les parties du fonds de terre, celle des bâtiments agri-
coles ainsi que celle des bâtiments non agricoles, le cas 
échéant;

10°  le montant visé au paragraphe e.1 du premier alinéa 
de l’article 9 de la Loi concernant les droits sur les muta-
tions immobilières (chapitre D-15.1);

11°  une mention selon laquelle le vendeur lui a déclaré 
conserver, le cas échéant, un droit d’aliénation sur un lot 
contigu à celui faisant l’objet de la vente ou qui serait 
par ailleurs contigu, s’il n’était pas séparé du lot faisant 
l’objet de la vente par un chemin public, un chemin de 
fer, une emprise d’utilité publique, ou la superficie 
d’un lot sur laquelle porte un droit reconnu en vertu du  
chapitre VII de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (chapitre P-41.1);

12°  une mention selon laquelle l’acquéreur du lot a 
déclaré que la vente est assujettie à l’une des interdictions 
prévues au premier alinéa de l’article 79.0.6 de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles et l’indi-
cation de la prohibition, le cas échéant.

Si la personne qui requiert l’inscription souhaite fournir 
les renseignements sur le site Internet de la commission, 
elle doit l’indiquer lors de la présentation de la réquisition 
d’inscription du droit au registre foncier. Lorsqu’elle four-
nit les renseignements sur le site Internet de la commission, 
elle doit également indiquer la date et le numéro d’inscrip-
tion de la réquisition au registre foncier.

Dans le cas où des autorisations de la commission sont 
requises relativement aux renseignements prévus aux para-
graphes 4°, 11° et 12° du premier alinéa, la personne qui 
requiert l’inscription doit également fournir le numéro de 
dossier de l’autorisation de la commission.

Lorsque la vente vise également un lot situé hors de 
la zone agricole, les renseignements prévus aux paragra- 
phes 8° à 10° du premier alinéa ne sont pas requis.

3.  Les parties à l’acte de vente doivent communiquer 
à la personne qui requiert l’inscription de la vente les  
renseignements et les déclarations prévus aux paragra- 
phes 3° et 4°, au sous-paragraphe a du paragraphe 5° et 
aux paragraphes 8° à 12° du premier alinéa de l’article 2.

SECTION II 
DU CONTRÔLE DE CERTAINES ACQUISITIONS 
DE TERRES AGRICOLES

4.  Est exemptée de l’application des dispositions de 
la sous-section 2 de la section VI du chapitre II de la  
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1) :

1°  une entreprise dont l’activité exclusive est de favo-
riser le démarrage, la consolidation et le transfert d’entre-
prises agricoles auprès de la relève en offrant notamment 
des prêts ou de la location de lots situés en zone agricole 
et dont au moins 33 % des fonds proviennent du gouverne-
ment, d’un ministère ou d’un organisme public;

2°  une fiducie d’utilité sociale dont l’objet essentiel 
est d’acquérir des lots situés en zone agricole, et ce, dans 
le but de les préserver à perpétuité ou de les louer à un 
producteur.
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5.  Le présent règlement entre en vigueur le 2 octobre 
2027, à l’exception de l’article 4 , qui entre en vigueur 
le quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

88498

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1)

Tarif des droits, honoraires et frais édicté en vertu 
de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur le tarif des droits, honoraires et frais édicté en vertu 
de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai  
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement fixe les frais d’ouverture de  
dossier et dépens d’enquête et d’audition dans le cas d’une 
demande d’acquisition d’une terre agricole visée par les 
dispositions de la sous-section 2 de la section VI du  
chapitre II de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (chapitre P-41.1).

À ce jour, l’étude de ce dossier révèle que la tarification 
de ces demandes d’acquisition de terres agricoles 
occasionnera des coûts financiers annuels en frais 
d’ouverture de dossier et dépens d’enquête et d’audition 
de l’ordre de 1 775 $.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Éric Guillemette, directeur, Direction de l’aména-
gement et de la mise en valeur du territoire, ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation,  
200, chemin Sainte-Foy, Québec (Québec) G1R 4X6, cour-
riel : eric.guillemette@mapaq.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame Geneviève 
Masse, sous-ministre adjointe, Sous-ministériat au 
développement durable, territorial et sectoriel, minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation,  
200, chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec (Québec)  
G1R 4X6, courriel : genevieve.masse@mapaq.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
DONALD MARTEL

Règlement modifiant le Règlement sur le 
tarif des droits, honoraires et frais édicté 
en vertu de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1, a. 80, 1er al., par. 8°).

1.  L’article 1 du Règlement sur le tarif des droits, hono-
raires et frais édicté en vertu de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1, 
r. 6) est modifié par le remplacement de « et 73 » par  
« , 73 et 79.0.9 ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88499

♦ ♦ ♦
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Décision 13171, 17 juin 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Les Producteurs de pommes du Québec 
— Suspension

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13171  
du 17 juin 2026, suspendu les articles 50 et 51 du 
Règlement sur la mise en marché des pommes du Québec 
(chapitre M-35.1, r. 258) pour la période allant du 1er août 
2026 au 31 juillet 2027.

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

88448

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 914-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT le renouvellement de l’engagement 
à contrat de madame Annick Laberge comme sous-
ministre du ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la 
première ministre :

QUE l’engagement à contrat de madame Annick 
Laberge comme sous-ministre du ministère de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale soit renouvelé pour un mandat de 
cinq ans à compter des présentes, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Contrat d’engagement de madame 
Annick Laberge comme sous-ministre du 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de l’engagement fait en vertu de 
l’article 57 de la Loi sur la fonction publique  
(chapitre F-3.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 57 de la Loi sur la fonc-
tion publique (chapitre F-3.1.1), le gouvernement du 
Québec engage à contrat madame Annick Laberge, qui 
accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme 
sous-ministre du ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, ci-après appelé le ministère.

À titre de sous-ministre, madame Laberge est chargée 
de l’administration des affaires du ministère dans le cadre 
des lois, des règlements et des politiques.

Madame Laberge exerce, à l’égard du personnel du 
ministère, les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique 
confère à un sous-ministre.

Madame Laberge exerce ses fonctions au bureau du 
ministère à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 17 juin 2026 pour 
se terminer le 16 juin 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Laberge reçoit un traitement annuel de 305 560 $.

Le maximum de l’échelle de traitement applicable à 
madame Laberge comme sous-ministre du niveau 4 est 
majoré de 5 % et ce maximum est majoré d’un pourcentage 
égal à celui applicable aux titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein aux mêmes dates.

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être invoqué 
à titre de travail temporaire dans la fonction publique du 
Québec en vue d’y acquérir le statut d’employé permanent.

Le gouvernement est propriétaire des droits d’auteur 
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur les 
documents produits. Madame Laberge renonce en faveur 
du gouvernement à tous les droits d’auteur sur les résultats 
de son travail.

Pour la durée de son mandat ou jusqu’à son 
déménagement, madame Laberge reçoit une allocation 
mensuelle de 1 675,72 $ pour ses frais de séjour à Québec.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé le 
décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame Laberge 
comme sous-ministre du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Laberge peut démissionner de son poste de 
sous-ministre du ministère après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise  
au secrétaire général associé responsable des emplois  
supérieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Laberge consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.
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4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout  
temps par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, madame Laberge aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Laberge se termine le 16 juin 2031. Dans le cas où le  
premier ministre a l’intention de recommander au gouver-
nement le renouvellement de son mandat à titre de sous-
ministre du ministère, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de sous-ministre du ministère, 
madame Laberge recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88368

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 915-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur François 
Demers comme sous-ministre associé au ministère de 
la Sécurité intérieure

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la 
première ministre :

QUE monsieur François Demers, directeur général, 
Réseau correctionnel de l’Ouest-du-Québec, ministère 
de la Sécurité intérieure, cadre classe 1+, soit nommé 
sous-ministre associé au ministère de la Sécurité intérieure, 
administrateur d’État II, au traitement annuel de 231 165 $ 
à compter du 29 juin 2026;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur François Demers comme sous-ministre associé 
du niveau 3.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88369

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 917-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la Directive modifiant la Directive 
concernant la gestion et l’aménagement des espaces de 
l’Administration gouvernementale

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 74 de la Loi sur l’administration publique (chapitre 
A-6.01), le Conseil du trésor peut, outre les pouvoirs que 
lui confie cette loi, lorsqu’il estime qu’une question est 
d’intérêt gouvernemental, prendre une directive notam-
ment sur la gestion des ressources matérielles dans les 
ministères et les organismes de l’Administration gouver-
nementale concernés;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 74 de cette loi, une telle directive doit être approuvée 
par le gouvernement et est applicable à la date qui y est 
fixée, et, qu’une fois approuvée, elle lie les ministères et 
organismes concernés;

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a pris la Directive 
concernant la gestion et l’aménagement des espaces de 
l’Administration gouvernementale, laquelle a été approu-
vée par le décret numéro 458-2024 du 20 mars 2024;

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a modifié cette 
directive et qu’il y a lieu d’approuver ces modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE la Directive modifiant la Directive concernant 
la gestion et l’aménagement des espaces de l’Adminis-
tration gouvernementale, annexée au présent décret, soit 
approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Directive modifiant la Directive 
concernant la gestion et l’aménagement 
des espaces de l’Administration 
gouvernementale
Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01, a. 74).

1.  L’article 6 de la Directive concernant la gestion 
et l’aménagement des espaces de l’Administration gou-
vernementale (C.T. 230142, approuvée par le décret  
numéro 458-2024 du 20 mars 2024) est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe a du  
premier alinéa, de « 10 000 000 » par « 20 000 000 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe b du  
premier alinéa, de « 250 000 » par « 325 000 » et de  
« 1 600 000 » par « 2 000 000 »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe c du  
premier alinéa, de « 1 600 000 » par « 2 000 000 ».

2.  L’article 19 de cette directive est modifié par le  
remplacement de « 10 000 000 » par « 20 000 000 ».

3.  La présente directive entre en vigueur le 17 juin 
2026.

88371

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 918-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la propriété de certains immeubles 
situés sur le territoire de la ville de Schefferville

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi concer-
nant la ville de Schefferville (1986, chapitre 51), tel qu’il 
se lisait avant le 2 novembre 1990, le ministre des Affaires 
municipales était autorisé à acquérir, de gré à gré ou par 
expropriation, tous les immeubles situés sur le territoire 
de la ville de Schefferville;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de la Loi concer-
nant la ville de Schefferville (1990, chapitre 43) le ministre 
des Affaires municipales peut acquérir tout immeuble 
situé sur le territoire de la ville de Schefferville à des fins 
de réaménagement urbain;

ATTENDU QUE différents immeubles situés sur le 
territoire de la ville de Schefferville ont été acquis confor-
mément à ces articles;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi concernant la ville de Schefferville (1990, 
chapitre 43) le ministre des Affaires municipales peut, à 
des fins de réaménagement urbain, aliéner, à titre onéreux  
ou gratuit, louer ou prêter, à la ville ou à toute autre  
personne, tout immeuble qu’il a acquis en vertu de l’arti- 
cle 4 de la Loi concernant la ville de Schefferville  
(1986, chapitre 51) ou qu’il acquiert en vertu de l’arti- 
cle 9 de la Loi concernant la ville de Schefferville (1990, 
chapitre 43);

ATTENDU QUE la majorité des immeubles ainsi 
acquis ont été aliénés;

ATTENDU QUE le ministre des Affaires municipales 
possède encore deux immeubles sur le territoire de la ville 
de Schefferville, soient les immeubles connus et désignés 
comme étant les lots 5 213 758 et 5 213 798 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Sept-Îles;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi concernant la ville de Schefferville (1990, 
chapitre 43) tout immeuble visé au premier alinéa de cet 
article qui n’est pas encore aliéné à la date déterminée par 
le gouvernement devient la propriété de la Ville à compter 
de cette date;

ATTENDU QUE ces lots sont visés au premier alinéa 
de cet article;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la date à 
compter de laquelle ces lots deviennent la propriété de la 
Ville de Schefferville;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales :

QUE les immeubles connus et désignés comme étant 
les lots 5 213 758 et 5 213 798 du cadastre du Québec, cir-
conscription foncière de Sept-Îles, deviennent la propriété 
de la Ville de Schefferville à compter du 8 juillet 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88372

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 919-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Québec 
de prendre, par voie d’expropriation, deux parties du 
lot sur lequel est exploité un cimetière appartenant à la 
Compagnie du cimetière Saint-Charles, ainsi qu’une 
servitude réelle et perpétuelle d’utilité publique et une 
servitude réelle et temporaire de passage et de construc-
tion sur deux autres parties de ce même lot, aux fins 
de la réalisation du Réseau structurant de transport en 
commun de la Ville de Québec

ATTENDU QUE la Ville de Québec souhaite prendre, 
par voie d’expropriation, deux parties du lot 2 073 636 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Québec, 
ainsi qu’une servitude réelle et perpétuelle d’utilité 
publique et une servitude réelle et temporaire de passage 
et de construction sur deux autres parties de ce même 
lot, aux fins de la réalisation du Réseau structurant de 
transport en commun de la Ville de Québec;

ATTENDU QUE le Cimetière Saint-Michel-de-Sillery 
est exploité sur ce lot appartenant à la Compagnie du 
cimetière Saint-Charles, personne morale sans but lucratif 
constituée en vertu de la Loi constituant en corporation la 
compagnie du cimetière Saint-Charles (3 Geo.V, ch. 109);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la  
Loi concernant le Réseau structurant de transport en 
commun de la Ville de Québec (chapitre R-25.03), sous 
réserve des articles 571 et 572 de la Loi sur les cités et 
villes (chapitre C-19), la Ville de Québec peut, dans le 
cadre de la réalisation du Réseau, exproprier tout bien 
nécessaire pour la construction et l’exploitation de ce 
réseau;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’arti- 
cle 571 de la Loi sur les cités et villes, le conseil d’une 
municipalité ne peut sans l’autorisation du gouverne-
ment prendre, par voie d’expropriation, notamment les 
cimetières;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 572 de cette 
loi, un avis spécial de la requête aux fins d’obtenir l’auto-
risation prévue à l’article 571 de cette loi a été notifié à 
la Compagnie du cimetière Saint-Charles et qu’aucune 
opposition n’a été adressée au ministre des Affaires muni-
cipales dans le délai de 30 jours prévu à cet article 572;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Ville de Québec  
à prendre, par voie d’expropriation, deux parties du  
lot 2 073 636 du cadastre du Québec, circonscription  
foncière de Québec, sur lequel est exploité un cimetière  
appartenant à la Compagnie du cimetière Saint-Charles,  

ainsi qu’une servitude réelle et perpétuelle d’utilité  
publique et une servitude réelle et temporaire de passage  
et de construction sur deux autres parties de ce même  
lot, dont la description technique, préparée par monsieur  
Éric Demeule, arpenteur-géomètre, et portant la date du  
21 mars 2025 sous le numéro 999 de ses minutes, est jointe  
à la recommandation ministérielle du présent décret, aux  
fins de la réalisation du Réseau structurant de transport  
en commun de la Ville de Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales :

QUE la Ville de Québec soit autorisée à prendre, par 
voie d’expropriation, deux parties du lot 2 073 636 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Québec, 
sur lequel est exploité un cimetière appartenant à la 
Compagnie du cimetière Saint-Charles, ainsi qu’une ser-
vitude réelle et perpétuelle d’utilité publique et une ser-
vitude réelle et temporaire de passage et de construction 
sur deux autres parties de ce même lot, dont la descrip-
tion technique, préparée par monsieur Éric Demeule, 
arpenteur-géomètre, et portant la date du 21 mars 2025 
sous le numéro 999 de ses minutes, est jointe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, aux fins de la 
réalisation du Réseau structurant de transport en commun 
de la Ville de Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88373

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 920-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Québec 
de prendre, par voie d’expropriation, une partie du lot 
appartenant à Missionaries of Charity inc. aux fins de 
la réalisation du Réseau structurant de transport en 
commun de la Ville de Québec

ATTENDU QUE la Ville de Québec souhaite prendre, 
par voie d’expropriation, une partie du lot 1 941 044 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Québec, 
aux fins de la réalisation du Réseau structurant de  
transport en commun de la Ville de Québec;

ATTENDU QUE ce lot appartient à Missionaries of 
Charity inc., personne morale sans but lucratif constituée 
en vertu de la Loi sur les corporations (C.P.L.M., c. C225);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la  
Loi concernant le Réseau structurant de transport en 
commun de la Ville de Québec (chapitre R-25.03), sous 
réserve des articles 571 et 572 de la Loi sur les cités et 
villes (chapitre C-19), la Ville de Québec peut, dans le 
cadre de la réalisation du Réseau, exproprier tout bien 
nécessaire pour la construction et l’exploitation de ce 
réseau;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 571 de la Loi sur les cités et villes, le conseil d’une 
municipalité ne peut sans l’autorisation du gouvernement 
prendre, par voie d’expropriation, les propriétés possédées 
ou occupées notamment par des corporations charitables;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 572 de cette 
loi, un avis spécial de la requête aux fins d’obtenir l’auto-
risation prévue à l’article 571 de cette loi a été notifié à 
Missionaries of Charity inc. et qu’aucune opposition n’a 
été adressée au ministre des Affaires municipales dans le 
délai de 30 jours prévu à cet article 572;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Ville de 
Québec à prendre, par voie d’expropriation, une partie du  
lot 1 941 044 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Québec, appartenant à Missionaries of Charity 
inc., dont la description technique, préparée par monsieur 
Marco Veilleux, arpenteur-géomètre, et portant la date du 
17 septembre 2025 sous le numéro 1956 de ses minutes, 
est jointe à la recommandation ministérielle du présent 
décret, aux fins de la réalisation du Réseau structurant de 
transport en commun de la Ville de Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales :

QUE la Ville de Québec soit autorisée à prendre, 
par voie d’expropriation, une partie du lot 1 941 044 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Québec, 
appartenant à Missionaries of Charity inc., dont la descrip-
tion technique, préparée par monsieur Marco Veilleux, 
arpenteur-géomètre, et portant la date du 17 septembre 
2025 sous le numéro 1956 de ses minutes, est jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret, aux fins 
de la réalisation du Réseau structurant de transport en 
commun de la Ville de Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88374

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 921-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 900 000 $ à la Ville de Lac-Mégantic, 
au cours de l’exercice financier 2026-2027, afin de 
soutenir la conclusion d’une entente intermunicipale 
relative à l’utilisation de la Station touristique Baie-
des-Sables, en période hivernale, et du Centre sportif 
Mégantic, à l’année

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° de l’arti- 
cle 17.5.3 de la Loi sur le ministère des Affaires muni- 
cipales, des Régions et de l’Occupation du territoire  
(chapitre M-22.1) les fonctions et pouvoirs du ministre des 
Affaires municipales consistent plus particulièrement à 
apporter, aux conditions qu’il détermine dans le cadre des 
orientations et politiques gouvernementales, un soutien 
financier ou technique à la réalisation d’actions visant le 
développement local et régional;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Affaires municipales à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 900 000 $ à la Ville de Lac-Mégantic, 
au cours de l’exercice financier 2026-2027, afin de sou-
tenir la conclusion d’une entente intermunicipale relative 
à l’utilisation de la Station touristique Baie-des-Sables, 
en période hivernale, et du Centre sportif Mégantic, à 
l’année;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales et du 
ministre de la Justice :

QUE le ministre des Affaires municipales soit auto-
risé à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
3 900 000 $ à la Ville de Lac-Mégantic, au cours de  
l’exercice financier 2026-2027, afin de soutenir la conclu-
sion d’une entente intermunicipale relative à l’utilisation 
de la Station touristique Baie-des-Sables, en période 
hivernale, et du Centre sportif Mégantic, à l’année;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88375

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 922-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Rencontre des ministres 
provinciaux et territoriaux responsables des adminis-
trations locales qui se tiendra les 24 et 25 juin 2026

ATTENDU QUE la Rencontre des ministres pro-
vinciaux et territoriaux responsables des administra-
tions locales se tiendra à Jasper, en Alberta, les 24 et  
25 juin 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE le sous-ministre du ministère des Affaires muni-
cipales et de l’Habitation, monsieur Nicolas Paradis, 
dirige la délégation officielle du Québec à la Rencontre 
des ministres provinciaux et territoriaux responsables 
des administrations locales qui se tiendra les 24 et  
25 juin 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le sous-
ministre du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation, soit composée de :

Madame Maryam Bessiri
Directrice des affaires intergouvernementales,  
internationales et autochtones
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation;

Monsieur Jean-Philippe Lavoie
Conseiller en affaires intergouvernementales
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation;

Madame Meggie Hallé
Conseillère en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88376

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 925-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 8 000 000 $ à la Municipalité régionale 
de comté du Haut-Saint-Laurent, au cours des exer-
cices financiers 2026-2027 à 2028-2029, pour la mise 
à niveau du barrage et la réhabilitation de la station de 
pompage de la rivière La Guerre

ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté du  
Haut-Saint-Laurent est constituée en vertu de la Loi sur 
l’organisation territoriale municipale (chapitre O-9) et 
qu’elle est propriétaire d’un barrage et d’une station de 
pompage sur la rivière La Guerre;

ATTENDU QUE ce barrage et cette station de pompage 
nécessitent des travaux de réfection majeurs pour assurer 
leur pérennité et les rendre conformes aux nouvelles 
exigences de sécurité;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 6.1° de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) le ministre 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation peut, 
pour l’exécution de travaux de drainage, accorder des sub-
ventions à tout organisme chargé de l’administration d’un 
territoire à des fins municipales et faire exécuter en régie 
ou par contrat d’entreprise des améliorations foncières;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 8 000 000 $ à la 
Municipalité régionale de comté du Haut-Saint-Laurent, 
soit un montant maximal de 1 500 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, de 5 600 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028 et de 900 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2028-2029, pour la mise à niveau 
du barrage et la réhabilitation de la station de pompage 
de la rivière La Guerre;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et la Municipalité régionale de comté 
du Haut-Saint-Laurent, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 8 000 000 $ à la Municipalité 
régionale de comté du Haut-Saint-Laurent, soit un mon-
tant maximal de 1 500 000 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2026-2027, de 5 600 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028 et de 900 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2028-2029, pour la mise à niveau du barrage et 
la réhabilitation de la station de pompage de la rivière 
La Guerre;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et la Municipalité régionale de comté 
du Haut-Saint-Laurent, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88379

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 926-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’approbation d’une entente par 
échange de lettres entre le gouvernement du Québec, 
le gouvernement de l’Ontario et l’Agence cana-
dienne d’inspection des aliments portant sur le projet 
pilote d’accès aux services d’abattage de bovins 
Québec-Ontario

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, le  
gouvernement de l’Ontario et l’Agence canadienne  
d’inspection des aliments souhaitent conclure une  
entente par échange de lettres visant la réalisation du 
projet pilote d’accès aux services d’abattage de bovins 
Québec-Ontario;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de la Loi sur le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation (chapitre M-14) le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation peut conclure des accords 
avec tout gouvernement ou organisme ainsi qu’avec toute 
personne, association ou société en vue de l’élaboration et 
de l’exécution de tout plan, programme ou projet concer-
nant le développement des secteurs agricole et alimentaire;

ATTENDU QUE cette entente constitue une  
entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvée l’entente par échange de lettres  
entre le gouvernement du Québec, le gouvernement de  
l’Ontario et l’Agence canadienne d’inspection des aliments  

portant sur le projet pilote d’accès aux services d’abattage  
de bovins Québec-Ontario, laquelle sera substantiellement  
conforme au projet d’entente par échange de lettres joint à  
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88380

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 927-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’autorisation au Musée de la 
Civilisation d’aliéner à la Ville d’Amos l’édifice du 
Vieux-Palais

ATTENDU QUE le Musée de la Civilisation est une 
personne morale instituée en vertu des articles 3.1 et 4 de 
la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44);

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 26 de cette loi un musée ne peut, sans obtenir l’auto-
risation préalable du gouvernement, acquérir, aliéner ou 
hypothéquer un immeuble;

ATTENDU QUE le Musée de la Civilisation est pro-
priétaire d’un immeuble connu et désigné comme étant 
le lot 2 979 024 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière d’Abitibi, avec bâtisse dessus construite, com-
munément appelé le Vieux-Palais;

ATTENDU QUE, conformément à la promesse bila- 
térale de vente et d’achat conclue le 22 mai 2026, le  
Musée de la Civilisation souhaite aliéner à la Ville d’Amos 
le lot 2 979 024 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière d’Abitibi, avec bâtisse dessus construite;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le Musée de la 
Civilisation à aliéner à la Ville d’Amos le lot 2 979 024 
du cadastre du Québec, circonscription foncière d’Abitibi, 
avec bâtisse dessus construite, communément appelé le 
Vieux-Palais, et ce, conformément à un acte de vente subs-
tantiellement conforme à celui joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le Musée de la Civilisation soit autorisé à aliéner 
à la Ville d’Amos le lot 2 979 024 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière d’Abitibi, avec bâtisse dessus 
construite, communément appelé le Vieux-Palais, et 
ce, conformément à un acte de vente substantiellement 
conforme à celui joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88381

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 928-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 18 500 000 $ à la Ville d’Amos, 
pour le projet de réhabilitation du Vieux-Palais d’Amos 
en pôle culturel et touristique

ATTENDU QUE la Ville d’Amos souhaite réhabiliter 
et mettre en valeur l’édifice du Vieux-Palais;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère de la Culture et des 
Communications (chapitre M-17.1), en matière de culture, 
le ministre de la Culture et des Communications a notam-
ment pour fonction, dans les domaines du patrimoine, des 
arts, des lettres et des industries culturelles, de soutenir 
principalement les activités de création, d’animation, de 
production, de promotion, de diffusion, de formation, 
de recherche et de conservation et de contribuer à leur 
développement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière d’un montant maximal de 18 500 000 $ à la Ville 
d’Amos, pour le projet de réhabilitation du Vieux-Palais 
d’Amos en pôle culturel et touristique, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’une convention d’aide financière 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 18 500 000 $ à la Ville d’Amos, pour le projet 
de réhabilitation du Vieux-Palais d’Amos en pôle cultu-
rel et touristique, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention d’aide financière substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88382

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 929-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT le niveau d’emploi et le traitement 
annuel de madame Véronique Fontaine, membre 
du conseil d’administration et présidente-directrice  
générale du Conseil des arts et des lettres du Québec

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 146-2025 
du 19 février 2025 madame Véronique Fontaine a été 
nommée membre du conseil d’administration et présidente- 
directrice générale du Conseil des arts et des lettres du 
Québec;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.4 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État 
(chapitre G-1.02) le gouvernement fixe la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail du 
président-directeur général de la société;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le niveau d’emploi 
et le traitement annuel de madame Véronique Fontaine, 
membre du conseil d’administration et présidente-directrice 
générale du Conseil des arts et des lettres du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le traitement annuel de madame Véronique 
Fontaine comme membre du conseil d’administration et 
présidente-directrice générale du Conseil des arts et des 
lettres du Québec soit majoré de 5 % et établi à 225 017 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
madame Véronique Fontaine comme première dirigeante 
d’un organisme du gouvernement du niveau 6;

QUE les conditions de travail de madame Véronique 
Fontaine, annexées au décret numéro 146-2025 du  
19 février 2025, soient modifiées en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88383

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 930-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 50 000 000 $ au Fonds de recherche 
du Québec, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour la réalisation des mesures prévues dans le cadre de 
la Stratégie québécoise de recherche et d’investissement 
en innovation 2022-2027

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 22.6 de cette loi, le Fonds de recherche du Québec est 
une personne morale, mandataire de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.9 de cette 
loi, le Fonds de recherche du Québec a pour fonctions de 
promouvoir et aider financièrement la recherche, qu’elle 
soit libre, fondamentale ou appliquée, dans les secteurs 
de recherche visés à l’article 22.8 de cette loi au sein des 
établissements publics de recherche et des établissements 
d’enseignement supérieur, la diffusion des connaissances 
dans tous les domaines, la formation de chercheurs par 
l’attribution de bourses d’excellence aux étudiants qui 
poursuivent des études collégiales ou universitaires et 
aux personnes qui effectuent des recherches postdocto-
rales ainsi que par l’attribution de bourses de perfection-
nement aux personnes qui désirent réintégrer les circuits 
de la recherche ainsi que les activités de recherche inter-
sectorielle, de soutenir la concertation des initiatives de 
recherche menées au sein des ministères et organismes 
gouvernementaux et la gestion d’appels de projets en 
découlant et d’établir tout partenariat nécessaire, notam-
ment avec les universités, les collèges, l’industrie, les 
ministères et les organismes publics et privés concernés, 
tant sur le plan national qu’international;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concernés, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
peut notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des  
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve- 

loppement et des programmes propres à assurer l’accom- 
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie  
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies  
de développement et programmes doivent tenir compte  
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut,  
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles,  
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le  
cadre des orientations et politiques gouvernementales et  
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son  
accompagnement aux municipalités, aux fins de contribuer  
au développement économique de leur territoire, et aux  
entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou technique  
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 50 000 000 $ 
au Fonds de recherche du Québec, au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour la réalisation des mesures  
prévues dans le cadre de la Stratégie québécoise de 
recherche et d’investissement en innovation 2022-2027;

ATTENDU QUE les conditions et modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre délégué à l’Économie et aux 
Petites et Moyennes Entreprises :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 50 000 000 $ au Fonds de recherche 
du Québec, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour la réalisation des mesures prévues dans le cadre de 
la Stratégie québécoise de recherche et d’investissement 
en innovation 2022-2027;
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QUE les conditions et modalités d’octroi de cette sub-
vention soient établies dans une convention de subven-
tion à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88384

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 931-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 10 000 000 $ au Fonds de recherche 
du Québec, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour la bonification de ses bourses d’excellence de maî-
trise et de doctorat

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 22.6 de cette loi, le Fonds est une personne morale, 
mandataire de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.9 de cette 
loi, le Fonds de recherche du Québec a pour fonctions de 
promouvoir et aider financièrement la recherche, qu’elle 
soit libre, fondamentale ou appliquée, dans les secteurs 
de recherche visés à l’article 22.8 de cette loi au sein des 
établissements publics de recherche et des établissements 
d’enseignement supérieur, la diffusion des connaissances 
dans tous les domaines, la formation de chercheurs par 
l’attribution de bourses d’excellence aux étudiants qui 
poursuivent des études collégiales ou universitaires et 
aux personnes qui effectuent des recherches postdocto-
rales ainsi que par l’attribution de bourses de perfection-
nement aux personnes qui désirent réintégrer les circuits 
de la recherche ainsi que les activités de recherche inter-
sectorielle, de soutenir la concertation des initiatives de 
recherche menées au sein des ministères et organismes 
gouvernementaux et la gestion d’appels de projets en 
découlant et d’établir tout partenariat nécessaire, notam-
ment avec les universités, les collèges, l’industrie, les 
ministères et les organismes publics et privés concernés, 
tant sur le plan national qu’international;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concernés, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
peut notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des  
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve- 

loppement et des programmes propres à assurer l’accom- 
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie  
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies  
de développement et programmes doivent tenir compte  
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut,  
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles,  
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le  
cadre des orientations et politiques gouvernementales et  
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son  
accompagnement aux municipalités, aux fins de contribuer  
au développement économique de leur territoire, et aux  
entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou technique  
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 10 000 000 $ 
au Fonds de recherche du Québec, au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, pour la bonification de ses bourses 
d’excellence de maîtrise et de doctorat;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre délégué à l’Économie et aux 
Petites et Moyennes Entreprises :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 10 000 000 $ au Fonds de recherche du 
Québec, au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour 
la bonification de ses bourses d’excellence de maîtrise et 
de doctorat;
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QUE les conditions et modalités d’octroi de cette sub-
vention soient établies dans une convention de subven-
tion à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88385

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 932-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT le versement au Fonds de recherche 
du Québec d’une seconde tranche de la subven-
tion d’un montant maximal de 155 325 400 $, pour  
l’exercice financier 2026-2027, et d’une avance d’un 
montant maximal de 35 000 000 $, pour l’exercice 
financier 2027-2028, pour son fonctionnement et ses 
programmes de bourses et de subventions

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 22.6 de cette loi, le Fonds de recherche du Québec est 
une personne morale, mandataire de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.9 de cette 
loi, le Fonds de recherche du Québec a pour fonctions de 
promouvoir et d’aider financièrement la recherche, qu’elle 
soit libre, fondamentale ou appliquée, dans les secteurs 
de recherche visés à l’article 22.8 de cette loi au sein des 
établissements publics de recherche et des établissements 
d’enseignement supérieur, la diffusion des connaissances 
dans tous les domaines, la formation de chercheurs par 
l’attribution de bourses d’excellence aux étudiants qui 
poursuivent des études collégiales ou universitaires et 
aux personnes qui effectuent des recherches postdocto-
rales ainsi que par l’attribution de bourses de perfection-
nement aux personnes qui désirent réintégrer les circuits 
de la recherche ainsi que les activités de recherche inter-
sectorielle, de soutenir la concertation des initiatives de 
recherche menées au sein des ministères et organismes 
gouvernementaux et la gestion d’appels de projets en 
découlant et d’établir tout partenariat nécessaire, notam-
ment avec les universités, les collèges, l’industrie, les 
ministères et les organismes publics et privés concernés, 
tant sur le plan national qu’international;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concernés, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
peut notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des  
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve- 
loppement et des programmes propres à assurer l’accom- 

plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie  
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies  
de développement et programmes doivent tenir compte  
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut,  
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles,  
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le  
cadre des orientations et politiques gouvernementales et  
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son  
accompagnement aux municipalités, aux fins de contribuer  
au développement économique de leur territoire, et aux  
entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou technique  
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1124-2025 
du 3 septembre 2025, la ministre de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie a été autorisée à verser au 
Fonds de recherche du Québec, dès le début de l’exer-
cice financier 2026-2027, une avance d’un montant  
maximal de 35 000 000 $, pour cet exercice financier, pour 
son fonctionnement et ses programmes de bourses et de 
subventions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à verser au 
Fonds de recherche du Québec une seconde tranche de la 
subvention d’un montant maximal de 155 325 400 $, pour 
l’exercice financier 2026-2027, pour son fonctionnement 
et ses programmes de bourses et de subventions, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une convention subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à verser au 
Fonds de recherche du Québec, dès le début de l’exercice 
financier 2027-2028, une avance d’un montant maximal 
de 35 000 000 $, pour cet exercice financier, pour son 
fonctionnement et ses programmes de bourses et de sub-
ventions, et ce, conditionnellement à la signature de cette 
convention;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre délégué à l’Économie et aux 
Petites et Moyennes Entreprises :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à verser au Fonds de recherche du 
Québec une seconde tranche de la subvention d’un mon-
tant maximal de 155 325 400 $, pour l’exercice finan- 
cier 2026-2027, pour son fonctionnement et ses pro-
grammes de bourses et de subventions, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’une convention substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à verser au Fonds de recherche du 
Québec, dès le début de l’exercice financier 2027-2028, 
une avance d’un montant maximal de 35 000 000 $, pour 
cet exercice financier, pour son fonctionnement et ses pro-
grammes de bourses et de subventions, et ce, conditionnel-
lement à la signature de cette convention.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88386

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 933-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la participation du gouvernement du 
Québec, par l’intermédiaire d’Investissement Québec, 
à titre de commanditaire de la Société de mise en valeur 
de terrains dans l’Est de Montréal S.E.C., l’octroi par 
Investissement Québec d’une contribution financière 
d’un montant maximal de 122 900 000 $ sous forme 
d’une souscription à des parts de cette société, pour un 
projet visant l’acquisition, la mise en valeur et la dispo-
sition de terrains industriels et d’actifs connexes situés 
dans l’Est de Montréal et la modification de certaines 
conditions et modalités d’octroi des contributions finan-
cières autorisées par le décret numéro 1589-2023 du  
1er novembre 2023

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1589-2023 du 
1er novembre 2023, Investissement Québec a été mandatée  
pour octroyer des contributions financières d’un montant  
maximal de 100 000 000 $ sous forme de souscriptions 
à des parts, soit des parts d’un montant maximal de  
99 999 999 $ de la Société de mise en valeur de terrains 
dans l’Est de Montréal S.E.C et des parts d’un montant 
maximal de 1 $ de 9499-9471 Québec inc., pour un projet 
visant l’acquisition, la mise en valeur et la disposition de 
terrains industriels et d’actifs connexes situés dans l’Est 
de Montréal, selon des conditions et des modalités subs-
tantiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle de ce décret et 
toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait fixer 
Investissement Québec pour ces types de transactions;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à ces conditions et modalités afin de préciser les droits 
et obligations des commanditaires et du commandité de 
la Société de mise en valeur de terrains dans l’Est de 
Montréal S.E.C.;

ATTENDU QUE la Société de mise en valeur de ter-
rains dans l’Est de Montréal S.E.C. compte réaliser au 
Québec un projet visant l’acquisition, la mise en valeur et 
la disposition de terrains industriels et d’actifs connexes 
dans l’Est de Montréal;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 21 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1), Investissement Québec doit exécuter tout autre 
mandat que peut lui confier le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le gouvernement détermine les autres 
sommes, engagées notamment dans l’exécution des man-
dats qu’il confie à Investissement Québec, qui peuvent être 
portées au débit du Fonds du développement économique 
par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour agir, au nom du gouvernement, à titre de com-
manditaire de la Société de mise en valeur de terrains dans 
l’Est de Montréal S.E.C., et, qu’à ce titre, elle soit autorisée 
à octroyer une contribution financière d’un montant maxi-
mal de 122 900 000 $ sous forme d’une souscription à des 
parts de cette société, pour un projet visant l’acquisition, 
la mise en valeur et la disposition de terrains industriels et 
d’actifs connexes situés dans l’Est de Montréal et de modi-
fier certaines conditions et modalités d’octroi des contri-
butions financières autorisées par le décret numéro 1589-
2023 du 1er novembre 2023, le tout, selon des conditions et 
des modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ces types de transactions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et de la ministre responsable de la Métropole et 
de la région de Montréal :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour agir, 
au nom du gouvernement, à titre de commanditaire de la 
Société de mise en valeur de terrains dans l’Est de Montréal 
S.E.C. et, qu’à ce titre, elle soit autorisée à octroyer 
une contribution financière d’un montant maximal de  
122 900 000 $ sous forme d’une souscription à des parts 
de cette société, pour un projet visant l’acquisition, la mise 
en valeur et la disposition de terrains industriels et d’actifs 
connexes situés dans l’Est de Montréal et que soient modi-
fiées certaines conditions et modalités des contributions 
financières autorisées par le décret numéro 1589-2023 du 
1er novembre 2023, pour un projet visant l’acquisition, la 
mise en valeur et la disposition de terrains industriels et 
d’actifs connexes situés dans l’Est de Montréal, le tout, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ces types de transactions;

QU’Investissement Québec soit autorisée à exercer 
les droits et à assumer les obligations de commanditaire 
de la Société de mise en valeur de terrains dans l’Est de 
Montréal S.E.C.;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;
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QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais, 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret, soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88387

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 934-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’approbation d’une entente portant 
sur un permis d’occupation et d’utilisation de terres de 
réserve entre le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, le 
gouvernement du Canada et Hydro-Québec

ATTENDU QUE le Conseil des Atikamekw 
d’Opitciwan, le gouvernement du Canada et Hydro-
Québec souhaitent conclure une entente sur un permis 
d’occupation et d’utilisation de terres de réserve en vertu 
du paragraphe 2 de l’article 28 de la Loi sur les Indiens 
(L.R.C. 1985, c. I-5);

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et du ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée une entente portant sur un permis 
d’occupation et d’utilisation de terres de réserve entre le 
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, le gouvernement du 
Canada et Hydro-Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88388

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 935-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de madame Maude 
Trépanier comme directrice générale du Centre de  
services scolaire des Chênes

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le minis-
tre doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le  
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette loi 
la rémunération, les avantages sociaux et les autres condi-
tions de travail du directeur général d’un centre de services 
scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémunération 
et les autres conditions de travail des directeurs généraux 
des centres de services scolaires ont été adoptées par 
le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du  
13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur 
général du Centre de services scolaire des Chênes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Maude Trépanier, directrice générale 
par intérim, Centre de services scolaire des Chênes,  
soit nommée directrice générale du Centre de services 
scolaire des Chênes pour un mandat débutant le 17 juin 
2026 et se terminant le 30 juin 2028 au traitement annuel 
de 213 975 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les  
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées 
s’appliquent à madame Maude Trépanier comme directrice 
générale classe 16.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88389

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 936-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de madame Rosemarie 
Boucher comme directrice générale du Centre de  
services scolaire de l’Énergie

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre  
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le  
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette loi 
la rémunération, les avantages sociaux et les autres condi-
tions de travail du directeur général d’un centre de services 
scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémunération 
et les autres conditions de travail des directeurs généraux 
des centres de services scolaires ont été adoptées par 
le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du  
13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur 
général du Centre de services scolaire de l’Énergie;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Rosemarie Boucher, directrice générale 
par intérim, Centre de services scolaire de l’Énergie, 
soit nommée directrice générale du Centre de services  
scolaire de l’Énergie pour un mandat débutant le 17 juin 
2026 et se terminant le 30 juin 2028 au traitement annuel 
de 213 975 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les  
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées 
s’appliquent à madame Rosemarie Boucher comme  
directrice générale classe 16.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88390

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 937-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation au 
ministre des Transports et de la Mobilité durable pour le 
projet de construction d’un pont au-dessus de la rivière 
Batiscan sur la route 138, sur le territoire de la munici-
palité de Batiscan

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 31.1 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), nul ne peut 
entreprendre une construction, un ouvrage, une activité ou 
une exploitation ou exécuter des travaux suivant un projet, 
dans les cas prévus par règlement du gouvernement, sans 
suivre la procédure d’évaluation et d’examen des impacts 
sur l’environnement prévue dans la sous-section 4 de la 
section II du chapitre IV du titre I de cette loi et obtenir 
une autorisation du gouvernement;

ATTENDU QUE le sous-paragraphe b du paragraphe 1° 
du premier alinéa de l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 
du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1) assujettit à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement les projets ou programmes 
comportant la réalisation des travaux de dragage, de déblai, 
de remblai ou de redressement, à quelque fin que ce soit, 
à l’intérieur de la limite d’inondation de récurrence de  
2 ans d’une rivière ou d’un lac, sur une superficie cumu-
lative égale ou supérieure à 15 000 m², pour une même 
rivière ou un même lac;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 41 de la  
Loi concernant l’accélération de certains projets d’infra- 
structure (chapitre A-2.001), sous réserve de l’article 57 de 
cette loi, la sous-section 5 de la section IV du chapitre II  
du titre I de cette loi s’applique à tout projet d’infras-
tructure mentionné à l’annexe I de cette loi qui est visé à 
l’article 31.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement et 
à l’article 2 du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement de certains projets;

ATTENDU QUE le projet de reconstruction du pont 
P-01559 enjambant la rivière Batiscan sur la route 138, sur 
le territoire de la municipalité de Batiscan, est mentionné 
à la ligne 151 de l’annexe I de la Loi concernant l’accélé-
ration de certains projets d’infrastructure et qu’il est visé à 
l’article 31.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement et 
à l’article 2 du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement de certains projets;

ATTENDU QUE ce pont, une fois reconstruit, portera 
le numéro P-19138;

ATTENDU QUE la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable a transmis au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs un avis de projet, le 2 novembre 
2022, et, par l’entremise de Stantec Experts-conseils 
ltée, une étude d’impact sur l’environnement, le 14 juin 
2024, et ce, conformément aux articles 31.2 et 31.3 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement et à l’article 52 de la 
Loi concernant l’accélération de certains projets d’infras-
tructure, relativement au projet de construction du pont 
P-19138 au-dessus de la rivière Batiscan sur la route 138 
sur le territoire de la municipalité de Batiscan;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci était complète;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 5 juillet 2024, conformément à l’article 31.3.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 24 juillet 2024 au 
23 août 2024, une demande de médiation a été adressée au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs relativement 
à ce projet;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 45 de la Loi concernant l’accélération de certains 
projets d’infrastructure, le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a confié au Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement le mandat de tenir une médiation, le  
11 septembre 2024, et que ce dernier a transmis son rapport 
le 6 décembre 2024;

ATTENDU QUE la Commission de protection du terri-
toire agricole du Québec a rendu, le 12 janvier 2023 et le  
13 novembre 2024, des décisions favorables à la réalisa-
tion du projet et que ces décisions n’ont pas été contestées 
devant le Tribunal administratif du Québec;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a produit, le 23 avril 2026, un rapport d’analyse 
environnementale qui permet de conclure que le projet 
est acceptable sur le plan environnemental, à certaines 
conditions;
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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation pour 
la réalisation du projet, avec ou sans modification et aux 
conditions, restrictions ou interdictions qu’il détermine, ou 
refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet modifie un habitat faunique au sens de 
l’article 128.6 de la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune (chapitre C-61-1), le gouvernement peut 
déterminer, à l’égard de cette modification, les mesures 
de compensation exigibles, le cas échéant, parmi celles 
prévues aux paragraphes 1° et 2° de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du sixième alinéa de cet 
article, lorsque le gouvernement juge qu’un impact du 
projet qui n’est pas visé au premier, au deuxième ou au 
troisième alinéa devrait être compensé pour assurer une 
protection adéquate de l’environnement, de la santé, de la 
sécurité, du bien-être ou du confort de l’être humain, pour 
protéger les autres espèces vivantes ou pour éviter de porter 
atteinte aux biens, il peut exiger l’exécution de travaux ou 
d’une autre mesure de compensation visant notamment la 
création, la restauration ou la protection de milieux;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QU’une autorisation soit délivrée au ministre des 
Transports et de la Mobilité durable pour le projet de 
construction d’un pont au-dessus de la rivière Batiscan sur 
la route 138, sur le territoire de la municipalité de Batiscan, 
et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet doit être conforme aux modalités et 
mesures prévues dans les documents suivants :

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA  
MOBILITÉ DURABLE. Direction générale de la  
Mauricie-Centre-du-Québec – Étude d’impact sur  
l’environnement – Construction du pont P-19138 et de ses  
approches sur la route 138 au-dessus de la rivière Batiscan,  
par Consortium Stantec / Cima+, juin 2024, totalisant  
environ 1 890 pages incluant 23 annexes;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE. Direction générale de la 
Mauricie–Centre-du-Québec – Addenda à l’étude d’impact 
sur l’environnement – Construction du pont P-19138 et 
de ses approches sur la route 138 au-dessus de la rivière 
Batiscan, par Consortium Stantec / Cima+, juillet 2024, 
totalisant environ 12 pages;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE. Direction générale de la 
Mauricie–Centre-du-Québec – Addenda II à l’étude  
d’impact sur l’environnement – Construction du  
pont P-19138 et de ses approches sur la route 138  
au-dessus de la rivière Batiscan, par Consortium Stantec /  
Cima+, avril 2025, totalisant environ 307 pages incluant 
7 annexes;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE. Direction générale de la 
Mauricie–Centre-du-Québec – Addenda III à l’étude 
d’impact sur l’environnement – Construction du  
pont P-19138 et de ses approches sur la route 138  
au-dessus de la rivière Batiscan, par Consortium Stantec  
/ Cima+, novembre 2025, totalisant environ 103 pages 
incluant 6 annexes;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE. Direction générale de la 
Mauricie–Centre-du-Québec – Addenda IV à l’étude  
d’impact sur l’environnement – Construction du  
pont P-19138 et de ses approches sur la route 138  
au-dessus de la rivière Batiscan, par Consortium Stantec 
/ Cima+, mars 2026, totalisant environ 67 pages incluant 
2 annexes.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
COMPENSATION POUR LA MODIFICATION DE 
L’HABITAT DU POISSON

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable 
doit compenser la modification de l’habitat du poisson 
occasionnée par les travaux réalisés dans le cadre de son 
projet selon les exigences et les modalités prévues à la 
présente condition.
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Le ministre des Transports et de la Mobilité durable 
doit transmettre à la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, pour approbation, une version finale de l’un 
des plans visant l’aménagement d’un habitat faunique 
de remplacement présenté dans les documents cités à la 
condition 1 lors de la première demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement pour les travaux qui modifient 
l’habitat du poisson.

La version finale doit inclure un échéancier de réalisa-
tion du plan visant l’aménagement d’un habitat faunique 
de remplacement ainsi qu’un programme de suivi. Ce pro-
gramme de suivi devra débuter l’année suivant la fin de la 
réalisation de l’aménagement, s’échelonner sur une période 
de 3 ans et prévoir un suivi chaque année. Il doit égale-
ment, sans s’y restreindre, permettre de mesurer l’atteinte 
des objectifs d’aménagement d’un habitat faunique de 
remplacement prévus au plan et prévoir que des mesures 
correctrices devront être apportées si des améliorations aux 
aménagements s’avéraient nécessaires en cours de suivi. 
Le ministre des Transports et de la Mobilité durable doit 
transmettre à la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs les rapports de suivi au plus tard le 31 mars suivant 
chacune des années pour lesquelles un suivi est réalisé;

CONDITION 3 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE À UN 
MILIEU NATUREL DE CONSERVATION 
VOLONTAIRE

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable doit 
mettre en place un plan de protection afin de compenser 
l’atteinte à un milieu naturel de conservation volontaire.

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable doit 
transmettre, pour approbation, à la ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs une version finale du plan de 
protection présenté dans les documents cités à la condition 
1 lors de la première demande visant l’obtention d’une 
autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour les travaux qui portent atteinte à 
un milieu naturel de conservation volontaire.

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable 
doit transmettre à la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, au plus tard le 31 mars de l’année suivant la 
réalisation du plan de conservation, un rapport décrivant, 
notamment les mesures mises en place pour atteindre les 
objectifs de protection;

CONDITION 4 
ATTEINTE AUX MILIEUX HUMIDES ET 
HYDRIQUES

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable doit 
transmettre à la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs le bilan mis à jour des superficies atteintes de milieux 
humides et hydriques lors du dépôt de chaque demande 
visant l’obtention d’une autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous les travaux qui occasionnent ces atteintes. Ce bilan 
doit également présenter les efforts d’évitement et de mini-
misation des superficies de milieux humides et hydriques 
affectés par les travaux prévus;

CONDITION 5 
PÉRIODE DE VALIDITÉ

Les travaux prévus dans le cadre du projet doivent être 
terminés au plus tard le 10 juin 2036.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88391

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 939-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Georges  
Lanmafankpotin comme membre du Bureau  
d’audiences publiques sur l’environnement

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2) le Bureau d’audiences publiques sur l’envi-
ronnement est composé d’au plus sept membres dont un 
président et un vice-président nommés, pour un mandat 
d’au plus cinq ans qui peut être renouvelé, par le gouverne-
ment qui fixe, suivant le cas, le traitement ou le traitement 
additionnel, les allocations ou les indemnités auxquels ils 
ont droit ainsi que les autres conditions de leur emploi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.2.2 de cette loi le gouvernement établit une procédure 
de sélection des membres qui doit notamment prévoir la 
constitution d’un comité de sélection;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 7 du 
Règlement sur la procédure de sélection des personnes 
aptes à être nommées membres du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 35.3), la 
secrétaire générale associée responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un comité 
de sélection;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 19 de ce 
règlement, ce comité a transmis un rapport à la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif et au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs indiquant notamment le nom des 
candidats qu’il déclare aptes à être nommés membres du 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement;

ATTENDU QUE monsieur Georges Lanmafankpotin 
a été déclaré apte à être nommé membre du Bureau  
d’audiences publiques sur l’environnement suivant la  
procédure de sélection établie par règlement;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste 
de membre du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE monsieur Georges Lanmafankpotin, membre 
additionnel à temps partiel, Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement et professeur associé, Département 
de sciences fondamentales, Université du Québec à 
Chicoutimi, soit nommé membre du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement pour un mandat de cinq 
ans à compter du 6 juillet 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur 
Georges Lanmafankpotin comme membre 
du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement
Aux fins de rendre explicites les considérations et les 
conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Georges 
Lanmafankpotin, qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme membre du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, il 
exerce tout mandat que lui confie le président du Bureau.

Monsieur Lanmafankpotin exerce ses fonctions au 
secrétariat du Bureau à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 6 juillet 2026 pour 
se terminer le 5 juillet 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Lanmafankpotin reçoit un traitement annuel de 130 010 $.

Pour la durée de son mandat ou jusqu’à son déména-
gement, monsieur Lanmafankpotin reçoit une allocation 
mensuelle de 1 675,72 $ pour ses frais de séjour à Québec.
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Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à mon-
sieur Lanmafankpotin comme membre d’un organisme du 
gouvernement du niveau 3.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Lanmafankpotin peut démissionner de son 
poste de membre du Bureau après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Lanmafankpotin consent également à ce que 
le gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout  
temps par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, monsieur Lanmafankpotin aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et sui-
vant les modalités déterminées à la section 5 du chapitre II 
des règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Lanmafankpotin se termine le 5 juillet 2031. Dans le cas 
où le ministre responsable a l’intention de recommander 
au gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de membre du Bureau, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du Bureau, monsieur 
Lanmafankpotin recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88393

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 940-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de madame Prunelle 
Thibault-Bédard comme membre du Bureau  
d’audiences publiques sur l’environnement

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2) le Bureau d’audiences publiques sur l’envi-
ronnement est composé d’au plus sept membres dont un 
président et un vice-président nommés, pour un mandat 
d’au plus cinq ans qui peut être renouvelé, par le gouverne-
ment qui fixe, suivant le cas, le traitement ou le traitement 
additionnel, les allocations ou les indemnités auxquels ils 
ont droit ainsi que les autres conditions de leur emploi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.2.2 de cette loi le gouvernement établit une procédure 
de sélection des membres qui doit notamment prévoir la 
constitution d’un comité de sélection;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 7 du 
Règlement sur la procédure de sélection des personnes 
aptes à être nommées membres du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 35.3), 
la secrétaire générale associée responsable des emplois  
supérieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un 
comité de sélection;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 19 de ce 
règlement, ce comité a transmis un rapport à la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif et au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs indiquant notamment le nom des 
candidats qu’il déclare aptes à être nommés membres du 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement;

ATTENDU QUE madame Prunelle Thibault-Bédard 
a été déclarée apte à être nommée membre du Bureau  
d’audiences publiques sur l’environnement suivant la  
procédure de sélection établie par règlement;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste 
de membre du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE madame Prunelle Thibault-Bédard, membre addi-
tionnelle à temps partiel, Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement et avocate, Prunelle Thibault-Bédard, 
Avocate inc., soit nommée membre du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement pour un mandat de cinq 
ans à compter du 6 juillet 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Prunelle 
Thibault-Bédard comme membre du 
Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement
Aux fins de rendre explicites les considérations et les 
conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Prunelle 
Thibault-Bédard, qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme membre du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, elle 
exerce tout mandat que lui confie le président du Bureau.

Madame Thibault-Bédard exerce ses fonctions au secré-
tariat du Bureau à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 6 juillet 2026 pour 
se terminer le 5 juillet 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Thibault-Bédard reçoit un traitement annuel de 156 255 $.

Pour la durée de son mandat ou jusqu’à son déména-
gement, madame Thibault-Bédard reçoit une allocation 
mensuelle de 1 675,72 $ pour ses frais de séjour à Québec.
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Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé le 
décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame Thibault-
Bédard comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 3.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Thibault-Bédard peut démissionner de son 
poste de membre du Bureau après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Thibault-Bédard consent également à ce que 
le gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout  
temps par le gouvernement sous réserve d’un préavis de 
trois mois.

En ce cas, madame Thibault-Bédard aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et sui-
vant les modalités déterminées à la section 5 du chapitre II 
des règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Thibault-Bédard se termine le 5 juillet 2031. Dans le cas 
où le ministre responsable a l’intention de recommander 
au gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de membre du Bureau, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du Bureau, madame 
Thibault-Bédard recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88394

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 946-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre indé-
pendante et présidente du conseil d’administration de 
la Société des alcools du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur la Société des alcools du Québec  
(chapitre S-13) la Société est administrée par un conseil 
d’administration composé de neuf à quinze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de cette loi 
les membres du conseil d’administration, autres que le  
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement et qu’ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que déter-
mine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) le 
président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat ne 
peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 12 de cette loi, en outre des mandats accomplis à titre de 
membre du conseil, le mandat du président du conseil peut 
être renouvelé deux fois à ce titre, consécutivement ou non;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1425-2025 
du 26 novembre 2025 madame Johanne Brunet a été 
nommée de nouveau membre indépendante et présidente 
du conseil d’administration de la Société des alcools du 
Québec, que son mandat viendra à échéance le 18 août 
2026 et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 978-2025 du 
16 juillet 2025 madame Dominique Savoie a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société des alcools du Québec et qu’il y a lieu de la 
nommer présidente de ce conseil d’administration;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE madame Dominique Savoie, administratrice de 
sociétés, soit nommée membre indépendante et présidente 
du conseil d’administration de la Société des alcools du 
Québec, pour un mandat de cinq ans à compter du 19 août 
2026, en remplacement de madame Johanne Brunet;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006  
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées 
s’appliquent à madame Dominique Savoie.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88400

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 947-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la modification du décret numéro 918-
2006 du 12 octobre 2006 concernant l’augmentation à 
685 000 000 $ CA de la garantie financière irrévocable 
du gouvernement du Québec relative à l’exécution des 
obligations d’Hydro-Québec à l’égard des coûts reliés 
au déclassement de la Centrale nucléaire de Gentilly-2

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 28 de la Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), le gou-
vernement peut garantir l’exécution de toute obligation 
d’Hydro-Québec pour le paiement de sommes d’argent;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 918-2006 du 
12 octobre 2006, le gouvernement du Québec a garanti 
irrévocablement à la Commission canadienne de sûreté 
nucléaire le paiement de toute somme qui pourrait deve-
nir due et payable par Hydro-Québec aux termes de la 
Convention de garantie financière conclue, le 15 novembre 
2003, entre Hydro-Québec, la Commission canadienne 
de sûreté nucléaire et le gouvernement du Québec, 
pourvu que les sommes que le gouvernement puisse être 
appelé à payer en vertu de cette garantie n’excèdent pas  
685 000 000 $ en monnaie légale du Canada;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 918-2006 du 12 octobre 2006 afin d’augmenter 
à un montant maximal de 1 100 000 000 $ cette garantie 
financière;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de  
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie :

QUE le décret numéro 918-2006 du 12 octobre 2006 
soit modifié par le remplacement, dans le premier alinéa 
du dispositif, de « 685 000 000 $ » par « 1 100 000 000 $ ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88401

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 juillet 2026, 158e année, no 27	 4022

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 948-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT le versement à la Société du Plan  
Nord d’une deuxième tranche de la subvention d’un 
montant maximal de 108 085 427 $, pour l’année 
financière 2026-2027, et d’une avance d’un montant 
maximal de 30 199 458 $, pour l’année financière 2027-
2028, pour son administration et le financement de ses 
activités

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1 de la Loi sur la 
Société du Plan Nord (chapitre S-16.011), est constituée 
la Société du Plan Nord, une compagnie à fonds social;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi, la Société du Plan Nord a pour mission, 
dans une perspective de développement durable, de contri-
buer au développement intégré et cohérent du territoire du 
Plan Nord, en conformité avec les orientations définies par 
le gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 56 de cette loi, la 
Société du Plan Nord finance ses activités par les contribu-
tions qu’elle reçoit, les droits qu’elle perçoit et les sommes 
provenant du Fonds du Plan Nord mises à sa disposition;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 1 de la Loi instituant le Fonds du Plan Nord (chapitre 
F-3.2.1.1.1), est institué, au sein du ministère des Finances, 
le Fonds du Plan Nord;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2 de cette loi, le Fonds du Plan Nord est affecté à 
l’administration de la Société du Plan Nord et au finance-
ment de ses activités qui concernent le soutien financier 
d’infrastructures stratégiques, de mesures favorisant le 
développement du territoire du Plan Nord, la recherche 
et le développement, l’acquisition de connaissances ainsi 
que le financement de la protection de ce territoire et de 
mesures sociales visant notamment à répondre aux besoins 
des populations qui y habitent;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, le ministre des Finances peut porter au 
débit du Fonds du Plan Nord les sommes qu’il verse à la 
Société du Plan Nord;

ATTENDU QUE, pour l’administration de la Société du 
Plan Nord et le financement de ses activités, une somme 
de 147 204 570 $ est prévue au Fonds du Plan Nord pour 
l’année financière 2026-2027;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 698-2025 du  
4 juin 2025, le ministre des Finances a été autorisé à verser, 
dès le 1er avril 2026, à la Société du Plan Nord, à partir du 
Fonds du Plan Nord, une avance d’un montant maximal 
de 39 119 143 $ sur la subvention à lui être versée pour 
l’année financière 2026-2027, pour son administration et 
le financement de ses activités;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à verser à la Société du Plan Nord, à partir du 
Fonds du Plan Nord, une deuxième tranche de la subven-
tion d’un montant maximal de 108 085 427 $, pour l’année 
financière 2026-2027, pour son administration et le finan-
cement de ses activités;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à verser, dès le 1er avril 2027, à la Société du Plan 
Nord, à partir du Fonds du Plan Nord, une avance d’un 
montant maximal de 30 199 458 $ sur la subvention à lui 
être versée pour l’année financière 2027-2028, pour son 
administration et le financement de ses activités;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts :

QUE le ministre des Finances soit autorisé à verser à la 
Société du Plan Nord, à partir du Fonds du Plan Nord, une 
deuxième tranche de la subvention d’un montant maximal 
de 108 085 427 $, pour l’année financière 2026-2027, pour 
son administration et le financement de ses activités;

QUE le ministre des Finances soit autorisé à verser, 
dès le 1er avril 2027, à la Société du Plan Nord, à partir du 
Fonds du Plan Nord, une avance d’un montant maximal 
de 30 199 458 $ sur la subvention à lui être versée pour 
l’année financière 2027-2028, pour son administration et 
le financement de ses activités.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88402

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 949-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la désignation de Partagec inc. comme 
organisme afin que le Fonds de financement soit affecté 
à son financement

ATTENDU QUE Partagec inc. est une personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38), qui a pour mandat 
de gérer des services en commun spécialisés et nécessaires 
aux activités des établissements de santé, notamment les 
services de buanderie;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 8° du premier 
alinéa de l’article 24 de la Loi sur le ministère des Finances 
(chapitre M-24.01), est institué, au ministère des Finances, 
un Fonds de financement affecté au financement de tout 
fonds spécial ou de tout autre organisme désigné par le 
gouvernement à l’exception des municipalités et des autres 
organismes municipaux;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner Partagec inc. 
comme organisme afin que le Fonds de financement soit 
affecté à son financement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de 
la Santé :

QUE Partagec inc. soit désigné comme organisme afin 
que le Fonds de financement soit affecté à son financement.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88403

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 950-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts 
par Santé Québec

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 104 de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021), 
Santé Québec ne peut, sans l’autorisation du gouverne-
ment, contracter un emprunt qui porte au-delà du montant 
déterminé par le gouvernement le total de ses emprunts en 
cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret  
numéro 1622-2024 du 13 novembre 2024, Santé Québec 
ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter 
un emprunt qui porte au-delà de 5 000 000 $ le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1698-2024 du 
27 novembre 2024, modifié par le décret numéro 383-2026 
du 19 mars 2026, Santé Québec a été autorisée à instituer  
un régime d’emprunts, valide du 1er décembre 2024  
au 30 septembre 2026, comportant les caractéristiques  
et les limites apparaissant à la résolution numéro  
CA-2024-11-20-01 dûment adoptée par le conseil d’admi-
nistration de Santé Québec le 20 novembre 2024, modi-
fiée par les résolutions numéros CASQ-2025-10-02-16  
du 2 octobre 2025 et CASQ-2026-02-17-01 du 17 février 
2026, lui permettant d’emprunter auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
un montant maximal de 14 363 123 800 $, soit un mon-
tant maximal de 4 743 351 400 $ par marge de crédit, 
pour ses besoins opérationnels, un montant maximal de  
9 374 584 400 $ par marge de crédit, pour ses projets  
d’investissement subventionnés par le gouvernement, 
dont 630 339 400 $ pour les projets d’investissement en 
ressources informationnelles, et un montant maximal de  
245 188 000 $ par marge de crédit et à long terme, pour 
ses projets d’investissement ne bénéficiant pas d’une  
subvention du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y 
être effectués, conclure sans autre autorisation ou appro-
bation toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, 
en établir les montants et les autres caractéristiques et fixer 
ou accepter les conditions et modalités relatives à chacune 
de ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le 
conseil d’administration de Santé Québec a adopté, le  
28 mai 2026, la résolution numéro CASQ-2026-05-28-08,  
laquelle est portée en annexe à la recommandation minis-
térielle du présent décret, afin d’instituer un régime  
d’emprunts, valide jusqu’au 30 septembre 2027, lui per-
mettant d’emprunter auprès du ministre des Finances,  
à titre de responsable du Fonds de financement, un  
montant maximal de 10 773 983 600 $, soit 3 271 058 000 $  
par marge de crédit pour ses besoins opérationnels,  
7 282 314 600 $ par marge de crédit pour ses projets  
d’investissement subventionnés par le gouvernement, dont 
637 855 300 $ pour ses projets d’investissement en res-
sources informationnelles, et 220 611 000 $ par marge de 
crédit et à long terme pour ses projets d’investissement 
ne bénéficiant pas d’une subvention du gouvernement, 
conformément aux caractéristiques et aux limites qui y 
sont établies;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Santé Québec à 
instituer ce régime d’emprunts, à la condition que, si Santé 
Québec n’est pas en mesure de respecter ses obligations sur 
tout emprunt contracté auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de financement, en vertu 
de ce régime d’emprunts, la ministre de la Santé élabore 
et mette en œuvre, avec les autorisations ou approbations 
requises, le cas échéant, des mesures afin de remédier à 
cette situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 1698-2024 du 27 novembre 2024, modifié par le 
décret numéro 383-2026 du 19 mars 2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de 
la Santé :

QUE Santé Québec soit autorisée à instituer un régime 
d’emprunts, valide jusqu’au 30 septembre 2027, com-
portant les caractéristiques et les limites apparaissant à la 
résolution numéro CASQ-2026-05-28-08 dûment adoptée 
par le conseil d’administration de Santé Québec le 28 mai 
2026, laquelle est portée en annexe à la recommandation 
ministérielle du présent décret, lui permettant d’emprun-
ter auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de financement, un montant maximal de  
10 773 983 600 $, soit 3 271 058 000 $ par marge de crédit 
pour ses besoins opérationnels, 7 282 314 600 $ par marge 
de crédit pour ses projets d’investissement subventionnés 
par le gouvernement, dont 637 855 300 $ pour ses pro-
jets d’investissement en ressources informationnelles, et  
220 611 000 $ par marge de crédit et à long terme pour ses 
projets d’investissement ne bénéficiant pas d’une subven-
tion du gouvernement;
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QUE, si Santé Québec n’est pas en mesure de respec-
ter ses obligations sur tout emprunt contracté auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, en vertu de ce régime d’emprunts, la ministre 
de la Santé élabore et mette en œuvre, avec les autorisa-
tions ou approbations requises, le cas échéant, des mesures 
afin de remédier à cette situation;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1698- 
2024 du 27 novembre 2024, modifié par le décret  
numéro 383-2026 du 19 mars 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88404

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 951-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts 
par Mobilité Infra Québec

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 56 de la Loi sur Mobilité Infra Québec 
(chapitre M-36.1), Mobilité Infra Québec ne peut, sans 
l’autorisation du gouvernement, contracter un emprunt qui 
porte au-delà du montant déterminé par le gouvernement le 
total de ses emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 280-
2025 du 12 mars 2025, Mobilité Infra Québec ne peut, sans 
l’autorisation du gouvernement, contracter un emprunt qui 
porte au-delà de 5 000 000 $ le total de ses emprunts en 
cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y 
être effectués, conclure sans autre autorisation ou appro-
bation toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, 
en établir les montants et les autres caractéristiques et fixer 
ou accepter les conditions et modalités relatives à chacune 
de ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de Mobilité Infra Québec a adopté, le  
14 mai 2026, la résolution numéro 2026-05-14-001,  
laquelle est portée en annexe à la recommandation  
ministérielle du présent décret, afin d’instituer un régime 
d’emprunts, valide jusqu’au 31 décembre 2027, lui permet-
tant d’emprunter par marge de crédit auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de finance-
ment, pour un montant n’excédant pas 11 802 000 $, soit  
1 452 000 $ pour ses besoins opérationnels et 10 350 000 $ 
pour ses projets d’investissement subventionnés par le gou-
vernement, dont 350 000 $ pour ses projets d’investisse-
ment en ressources informationnelles, conformément aux 
caractéristiques et aux limites qui y sont établies;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Mobilité Infra  
Québec à instituer ce régime d’emprunts, à la condition  
que, si Mobilité Infra Québec n’est pas en mesure de  
respecter ses obligations sur tout emprunt contracté auprès  
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds  

de financement, en vertu de ce régime d’emprunts, le  
ministre des Transports et de la Mobilité durable élabore  
et mette en œuvre, avec les autorisations ou approbations  
requises, le cas échéant, des mesures afin de remédier à  
cette situation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable :

QUE Mobilité Infra Québec soit autorisée à instituer un 
régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 décembre 2027, 
comportant les caractéristiques et les limites apparais-
sant à la résolution numéro 2026-05-14-001, adoptée par 
le conseil d’administration de Mobilité Infra Québec le 
14 mai 2026, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, lui permettant 
d’emprunter par marge de crédit auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de finance-
ment, pour un montant n’excédant pas 11 802 000 $, soit  
1 452 000 $ pour ses besoins opérationnels et 10 350 000 $ 
pour ses projets d’investissement subventionnés par le gou-
vernement, dont 350 000 $ pour ses projets d’investisse-
ment en ressources informationnelles;

QUE, si Mobilité Infra Québec n’est pas en mesure de 
respecter ses obligations sur tout emprunt contracté auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds 
de financement, en vertu de ce régime d’emprunts, le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable élabore 
et mette en œuvre, avec les autorisations ou approbations 
requises, le cas échéant, des mesures afin de remédier à 
cette situation.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88405

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 952-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de  
coopération entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Manitoba en matière de francopho-
nie canadienne

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Manitoba ont conclu, le 18 janvier 2016, 
l’Accord de coopération et d’échanges entre le gouver-
nement du Québec et le gouvernement du Manitoba en 
matière de francophonie, lequel a été approuvé par le décret 
numéro 1196-2015 du 21 décembre 2015;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
le gouvernement du Manitoba souhaitent conclure un 
nouvel accord de coopération en matière de francophonie 
canadienne;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la Francophonie 
canadienne et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord de coopération entre le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Manitoba 
en matière de francophonie canadienne, lequel sera subs-
tantiellement conforme au projet d’accord joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88406

♦ ♦ ♦
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Décret 953-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de  
coopération entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick en matière de 
francophonie canadienne

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick ont conclu, le  
18 janvier 2018, l’Accord de coopération et d’échanges  
en matière de francophonie entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement du Nouveau-Brunswick, 
lequel a été approuvé par le décret numéro 1092-2017 du 
8 novembre 2017;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Nouveau-Brunswick souhaitent conclure un 
nouvel accord de coopération en matière de francophonie 
canadienne;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la Francophonie 
canadienne et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord de coopération entre le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Nouveau-
Brunswick en matière de francophonie canadienne, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’accord joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88407

♦ ♦ ♦
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Décret 954-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de 
la délégation officielle du Québec aux rencontres  
provinciale-territoriale et fédérale-provinciale- 
territoriale du Conseil des ministres sur la francophonie 
canadienne qui se tiendront les 25 et 26 juin 2026

ATTENDU QUE les rencontres provinciale-territoriale 
et fédérale-provinciale-territoriale du Conseil des ministres 
sur la francophonie canadienne se tiendront à Winnipeg, 
au Manitoba, les 25 et 26 juin 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la Francophonie 
canadienne et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE l’adjoint parlementaire du ministre responsable 
de la Francophonie canadienne, monsieur Louis Lemieux, 
dirige la délégation officielle du Québec aux rencontres 
provinciale-territoriale et fédérale-provinciale-territoriale 
du Conseil des ministres sur la francophonie canadienne 
qui se tiendront les 25 et 26 juin 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre l’adjoint 
parlementaire du ministre responsable de la Francophonie 
canadienne, soit composée de :

Madame Raphaëlle Loyau
Conseillère politique
Cabinet du ministre responsable de la Francophonie 
canadienne;

Madame Geneviève Lajoie
Sous-ministre adjointe
Sous-ministériat de la promotion de la langue 
française, des partenariats et de la francophonie 
canadienne
Ministère de la Langue française;

Madame Marianne Bonnard
Directrice
Direction de la francophonie canadienne
Ministère de la Langue française;

Monsieur Pierre-Luc Désaulniers
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88408

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 955-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la rencontre fédérale-
provinciale-territoriale du Forum des ministres respon-
sables de l’immigration qui se tiendra le 23 juin 2026

ATTENDU QUE la rencontre fédérale-provinciale- 
territoriale du Forum des ministres responsables de l’immi-
gration se tiendra, à Ottawa, en Ontario, le 23 juin 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE la sous-ministre au ministère de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration, madame Karine 
Dumont, dirige la délégation officielle du Québec à la 
rencontre fédérale-provinciale-territoriale du Forum des 
ministres responsables de l’immigration qui se tiendra le 
23 juin 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la sous-
ministre, soit composée de :

Madame Marie de Bellefeuille
Coordonnatrice aux affaires intergouvernementales 
multilatérales
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration;

Monsieur Jean-François Biron
Conseiller aux relations intergouvernementales et des 
mandats spéciaux
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale;

Monsieur Pierre-Luc Désaulniers
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88409

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 956-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT le montant et les modalités de verse-
ment ou de virement de certaines sommes requises pour 
le financement du Tribunal administratif du Québec 
pour l’exercice financier 2026-2027

ATTENDU QUE le Tribunal administratif du Québec 
est institué en vertu du premier alinéa de l’article 14 de la 
Loi sur la justice administrative (chapitre J-3);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 97 de cette loi les sommes requises pour l’application 
du titre II de cette loi concernant le fonctionnement du 
Tribunal administratif du Québec sont portées au débit du 
fonds du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de l’article 97 de cette loi, modifié par l’article 35 
de la Loi modifiant principalement le Code de la sécurité 
routière afin d’introduire des dispositions relatives aux  
systèmes de détection et d’autres dispositions en matière de 
sécurité routière (2024, chapitre 10), le fonds du Tribunal 
administratif du Québec est constitué des sommes versées 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail, Retraite Québec et la Société de 
l’assurance automobile du Québec ainsi que des sommes 
virées par la ministre responsable de l’application de la  
Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (chapitre 
A-13.1.1) et par le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable, sur le Fonds de la sécurité routière et le montant et 
les modalités de versement ou de virement sont déterminés, 
pour chacun, par le gouvernement;

ATTENDU QUE, pour l’exercice financier 2026-2027, 
les sommes requises pour le financement du Tribunal admi-
nistratif du Québec sont évaluées à 58 280 900 $, déduction 
faite des revenus autonomes et des amortissements d’actifs 
acquis entre le 1er avril 2004 et le 31 mars 2026;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer, pour l’exercice 
financier 2026-2027, le montant et les modalités de verse-
ment ou de virement des sommes requises pour le finan-
cement du Tribunal administratif du Québec qui devront 
être versées ou virées au fonds du Tribunal administratif 
du Québec par les organismes et les ministres visés au 
paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 97 de la  
Loi sur la justice administrative;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE, pour l’exercice financier 2026-2027, le montant 
et les modalités de versement ou de virement des sommes 
requises pour le financement du Tribunal administratif du 
Québec qui devront être versées ou virées au fonds du 
Tribunal administratif du Québec par les organismes et 
les ministres visés au paragraphe 2° du deuxième alinéa de 
l’article 97 de la Loi sur la justice administrative (chapitre 
J-3) soient les suivants :

—	La Société de l’assurance automobile 	 3 004 400 $ 
	 du Québec : 
	 (Gestion de l’accès au réseau routier)

—	La Société de l’assurance automobile 	 20 700 300 $ 
	 du Québec : 
	 (Fonds d’assurance)

Cette somme totale de 23 704 700 $ devra être versée 
comme suit : 5 926 100 $ au plus tard le 30 juin 2026 et 
le solde en 9 virements mensuels égaux de 1 975 400 $ 
à compter du 1er juillet 2026 et payables le premier de 
chaque mois;

—	Retraite Québec :	 3 117 700 $

Cette somme totale de 3 117 700 $ devra être versée 
comme suit : 779 500 $ au plus tard le 30 juin 2026 et 
le solde en 9 virements mensuels égaux de 259 800 $ à 
compter du 1er juillet 2026 et payables le premier de chaque 
mois;

—	La ministre responsable de la 	 7 178 700 $ 
	 Solidarité sociale et de l’Action  
	 communautaire :

Cette somme totale de 7 178 700 $ devra être virée 
comme suit : 1 794 900 $ au plus tard le 30 juin 2026 et 
le solde en 9 virements mensuels égaux de 598 200 $ à 
compter du 1er juillet 2026 et payables le premier de chaque 
mois.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88410

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 957-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Eli Kano 
comme juge de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

QUE monsieur Eli Kano, avocat et membre du Barreau 
du Québec, soit nommé en vertu de l’article 86 de la  
Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), durant 
bonne conduite, par commission sous le grand sceau, juge 
de la Cour du Québec, pour exercer la compétence prévue 
par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires dans tout le territoire du Québec, avec effet à 
compter du 18 juin 2026;

QUE le lieu de résidence de monsieur Eli Kano soit 
fixé dans la Ville de Laval ou dans le voisinage immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88411

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 juillet 2026, 158e année, no 27	 4033

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 958-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de madame Amélie Roy 
comme juge de paix magistrat de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

QUE madame Amélie Roy, avocate et membre du 
Barreau du Québec, soit nommée en vertu de l’arti- 
cle 161 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16), durant bonne conduite, par commission sous le 
grand sceau, juge de paix magistrat de la Cour du Québec, 
pour exercer les attributions prévues à l’article 173 de la 
Loi sur les tribunaux judiciaires, avec résidence à Québec 
ou dans le voisinage immédiat;

QUE cette juge de paix magistrat ait compétence sur 
tout le territoire du Québec, quel que soit le lieu où elle 
peut être assignée à exercer ses fonctions par le juge en 
chef de la Cour du Québec;

QUE cette nomination entre en vigueur le 18 juin 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88412

♦ ♦ ♦
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Décret 961-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT madame Dominique-Valérie Malack, 
membre et présidente-directrice générale de l’Office 
québécois de la langue française

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 125-2024 
du 7 février 2024 madame Dominique-Valérie Malack a 
été nommée membre et présidente-directrice générale de 
l’Office québécois de la langue française;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le lieu d’exer-
cice des fonctions de madame Dominique-Valérie Malack 
prévu aux conditions de travail annexées à ce décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Langue française :

QUE les conditions de travail de madame Dominique-
Valérie Malack annexées au décret numéro 125-2024 du 
7 février 2024 soient modifiées :

1°  par le remplacement, dans le quatrième alinéa de 
l’article 1, de « Montréal » par « Québec »;

2°  par la suppression du deuxième alinéa de l’article 3;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88415

♦ ♦ ♦
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Décret 962-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT le versement à l’Administration régio-
nale Kativik et à la Société Makivik d’une subvention 
maximale de 155 600 000 $, au cours des exercices 
financiers 2026-2027 à 2031-2032, pour l’élaboration et 
la mise en œuvre des mesures visant la réduction du coût 
de la vie au Nunavik et l’approbation de l’Entente sur 
le financement de mesures visant la réduction du coût 
de la vie au Nunavik entre le gouvernement du Québec, 
l’Administration régionale Kativik et la Société Makivik

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, l’Admi-
nistration régionale Kativik et la Société Makivik, à titre 
d’intervenante, ont conclu, le 29 mars 2019, l’Entente sur 
le financement de mesures visant la réduction du coût de 
la vie au Nunavik, approuvée par le décret no 280-2019 
du 27 mars 2019;

ATTENDU QUE cette entente est arrivée à échéance  
le 31 mars 2025 et que les parties ont conclu, le  
5 septembre 2025, une nouvelle entente pour l’année  
financière 2025-2026, approuvée par le décret no 1064-
2025 du 20 aout 2025;

ATTENDU QUE cette entente est arrivée à échéance 
le 31 mars 2026 et que les parties souhaitent conclure une 
nouvelle entente d’une durée de six ans;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre res-
ponsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit à verser à l’Administration régionale Kativik 
et à la Société Makivik une subvention maximale de  
155 600 000 $ au cours des exercices financiers 2026-2027 
à 2031-2032, soit un montant maximal de 23 800 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, de 24 600 000 $  
au cours de l’exercice financier 2027-2028, de  
25 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029,  
de 26 300 000 $ au cours de l’exercice financier 2029-2030, 
de 27 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2030-2031 
et de 28 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2031-
2032, pour l’élaboration et la mise en œuvre des mesures 
visant la réduction du coût de la vie au Nunavik;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette aide financière seront établies dans l’Entente sur le 
financement de mesures visant la réduction du coût de la 
vie au Nunavik entre le gouvernement du Québec, l’Admi-
nistration régionale Kativik et la Société Makivik, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour être 
valide, être approuvée par le gouvernement du Québec et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit soit autorisé à verser à  
l’Administration régionale Kativik et à la Société Makivik 
une subvention maximale de 155 600 000 $ au cours des 
exercices financiers 2026-2027 à 2031-2032, soit un  
montant maximal de 23 800 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 24 600 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, de 25 500 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2028-2029, de 26 300 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2029-2030, de 27 200 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2030-2031 et de 28 200 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2031-2032, pour l’élaboration 
et la mise en œuvre des mesures visant la réduction du coût 
de la vie au Nunavik;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière soient établies dans l’Entente sur le finan-
cement de mesures visant la réduction du coût de la vie au 
Nunavik entre le gouvernement du Québec, l’Administra-
tion régionale Kativik et la Société Makivik, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

QUE cette entente soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88416

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 963-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la 18e Conférence annuelle 
de l’Alliance des États du Sud-Est des États-Unis et 
des provinces canadiennes qui se tiendra du 21 au  
23 juin 2026

ATTENDU QUE la 18e Conférence annuelle de  
l’Alliance des États du Sud-Est des États-Unis et des  
provinces canadiennes se tiendra à Greenville, aux  
États-Unis, du 21 au 23 juin 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 34 de la Loi sur le ministère des Relations interna-
tionales (chapitre M-25.1.1), toute délégation officielle 
du Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, monsieur Christopher Skeete, dirige la délé-
gation officielle du Québec à la 18e Conférence annuelle 
de l’Alliance des États du Sud-Est des États-Unis et des 
provinces canadiennes qui se tiendra du 21 au 23 juin 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le ministre 
des Relations internationales et de la Francophonie, soit 
composée de :

Monsieur Benjamin Fockenier
Conseiller politique
Cabinet du ministre des Relations internationales et  
de la Francophonie;

Madame Louise Blais
Émissaire du Québec pour la révision de l’Accord 
Canada – États-Unis – Mexique;

Madame Nathalie Rivard
Déléguée du Québec à Atlanta
Ministère des Relations internationales et  
de la Francophonie;

QUE cette délégation officielle soit mandatée pour 
exposer les positions du gouvernement du Québec et ait 
pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts de ce gouver-
nement, conformément à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88417

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 juillet 2026, 158e année, no 27	 4037

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 964-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT des modifications à certaines condi-
tions et modalités d’octroi des subventions totales maxi-
males de 20 000 000 $ à la Société de protection des 
forêts contre les insectes et maladies en vertu des décrets 
numéros 175-2017 du 15 mars 2017et 243-2018 du  
14 mars 2018

ATTENDU QUE, par le décret numéro 175-2017 du 
15 mars 2017, le gouvernement a autorisé le ministre des 
Forêts, de la Faune et des Parcs à octroyer à la Société de 
protection des forêts contre les insectes et maladies une 
subvention maximale de 10 000 000 $, au cours de l’exer-
cice financier 2016-2017;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
établies dans une convention conclue le 29 mars 2017;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 243-2018 du 
14 mars 2018, le gouvernement a autorisé le ministre des 
Forêts, de la Faune et des Parcs à octroyer à la Société de 
protection des forêts contre les insectes et maladies une 
subvention additionnelle maximale de 10 000 000 $, au 
cours de l’exercice financier 2017-2018, pour le finance-
ment d’un programme de pulvérisation d’insecticide bio-
logique en forêt privée;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention addition-
nelle sont établies dans un avenant conclu le 21 mars 2018;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 243-2023 du  
8 mars 2023, le gouvernement a autorisé la modification  
de certaines conditions et modalités des subventions  
totales maximales de 20 000 000 $ octroyées à la Société 
de protection des forêts contre les insectes et maladies en 
vertu des décrets numéros 175-2017 du 15 mars 2017 et 
243-2018 du 14 mars 2018;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 243-
2023 du 8 mars 2023, les conditions et les modalités de 
ces modifications sont établies dans un avenant conclu le 
24 avril 2023;

ATTENDU QU’il y a lieu de prolonger la durée de la 
convention;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités des subventions totales maximales de  
20 000 000 $ octroyées à la Société de protection des  
forêts contre les insectes et maladies en vertu des décrets 
numéros 175-2017 du 15 mars 2017 et 243-2018 du  
14 mars 2018, le tout conditionnellement à la signature 
d’un avenant à la convention de subvention conclue le  
29 mars 2017, substantiellement conforme au projet  
d’avenant joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE soit modifiées certaines conditions et modalités des 
subventions totales maximales de 20 000 000 $ octroyées 
à la Société de protection des forêts contre les insectes 
et maladies en vertu des décrets numéros 175-2017 du  
15 mars 2017 et 243-2018 du 14 mars 2018, le tout condi-
tionnellement à la signature d’un avenant à la convention 
de subvention conclue le 29 mars 2017, substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88418

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 966-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la Conférence des 
ministres de l’Énergie et des Mines qui se tiendra du 
24 au 26 juin 2026

ATTENDU QUE la Conférence des ministres de  
l’Énergie et des Mines se tiendra à Yellowknife, aux 
Territoires du Nord-Ouest, du 24 au 26 juin 2026;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.21 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et 
des Forêts, du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE la ministre des Ressources naturelles et des Forêts, 
madame Kateri Champagne Jourdain, dirige la délégation 
officielle du Québec à la Conférence des ministres de 
l’Énergie et des Mines qui se tiendra du 24 au 26 juin 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la ministre 
des Ressources naturelles et des Forêts, soit composée de :

Monsieur Félix Lavallée-Fortin
Conseiller politique
Cabinet de la ministre des Ressources naturelles et  
des Forêts;

Monsieur Ian Morissette
Sous-ministre associé aux Mines
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Madame Dominique Deschênes
Sous-ministre adjointe à l’Énergie
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et  
de l’Énergie;

Madame Sandrine Côté
Conseillère en affaires intergouvernementales et 
internationales
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Madame Christiane Bourque
Conseillère en relations canadiennes
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et  
de l’Énergie;

Monsieur Alexandre Tourigny
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88420

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 967-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention d’aide 
financière entre la Société du Plan Nord et la Première 
Nation des Innus de Nutashkuan pour la réalisation du 
projet de construction d’un bateau multiressources

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du  
Plan Nord, en conformité avec les orientations définies par 
le gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société du 
Plan Nord peut coordonner et contribuer, financièrement 
ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des orienta-
tions mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord souhaite 
conclure une convention d’aide financière avec la Première 
Nation des Innus de Nutashkuan pour la réalisation d’un 
projet de construction d’un bateau multiressources;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 du 
3 juillet 2014, cette convention est exclue de l’application, 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QUE la convention d’aide financière consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visées à 
l’article 3.48 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre la Société du Plan Nord et la Première Nation des 
Innus de Nutashkuan pour la réalisation d’un projet de 
construction d’un bateau multiressources, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88421

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 968-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre la Société du Plan Nord et la 
Société Makivik pour la réalisation du projet du Sommet  
économique jeunesse

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du Plan 
Nord, en conformité avec les orientations définies par le 
gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société du 
Plan Nord peut coordonner et contribuer, financièrement 
ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des orienta-
tions mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE la convention d’aide financière consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visées à 
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre la Société du Plan Nord et la Société Makivik pour 
la réalisation du projet de Sommet économique jeunesse, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88422

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 969-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la rencontre fédérale-
provinciale-territoriale des ministres du Tourisme qui 
se tiendra le 18 juin 2026

ATTENDU QUE la rencontre fédérale-provinciale- 
territoriale des ministres du Tourisme se tiendra le  
18 juin 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes :

QUE la ministre du Tourisme, madame Amélie Dionne, 
dirige la délégation officielle du Québec à la rencontre 
fédérale-provinciale-territoriale des ministres du Tourisme 
qui se tiendra le 18 juin 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la ministre 
du Tourisme, soit composée de :

Madame Marie-Ève Thérien
Directrice de cabinet
Cabinet de la ministre du Tourisme;

Monsieur Jessy Baron
Sous-ministre
Ministère du Tourisme;

Monsieur Frédérick Desjardins
Secrétaire général
Ministère du Tourisme;

Madame Cynthia Letarte
Conseillère en affaires internationales et canadiennes
Ministère du Tourisme;

Monsieur Sébastien Audet
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88424

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 970-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’autorisation à la Société de trans-
port de Montréal d’accepter de la Société en comman-
dite Projet immobilier Langelier le mandat de prépa-
rer et de lancer une procédure d’attribution de contrat 
afin que cette dernière attribue, au terme de la même 
procédure d’attribution de contrat que celle visant le 
projet de construction de la station Langelier qui sera 
construite dans le cadre du prolongement de la ligne 
bleue du réseau de métro situé sur le territoire de la 
ville de Montréal, un contrat pour la réalisation d’un 
projet de construction d’un bien immobilier compre-
nant notamment des espaces commerciaux et résiden-
tiels, situé en partie sur le lot 1 125 029 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal, adjacente 
à la station Langelier

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal 
est une personne morale de droit public instituée en vertu 
du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 1 de la  
Loi sur les sociétés de transport en commun (chapitre 
S-30.01), dont le territoire correspond à l’agglomération 
de Montréal prévue à l’article 4 de la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglo-
mérations (chapitre E-20.001);

ATTENDU QUE, par le décret numéro 909-2026 du  
10 juin 2026, la Société de transport de Montréal a été  
autorisée à s’associer à titre de commanditaire au sein 
d’une société en commandite avec Faubourg Langelier Inc. 
pour la réalisation d’un projet de construction d’un bien 
immobilier comprenant notamment des espaces commer-
ciaux et résidentiels, situé en partie sur le lot 1 125 029 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
adjacente à la station Langelier qui sera construite dans le 
cadre du prolongement de la ligne bleue du réseau de métro 
situé sur le territoire de la ville de Montréal;

ATTENDU QUE la Société en commandite Projet 
immobilier Langelier a été constituée pour la réalisation 
d’un projet de construction d’un bien immobilier com-
prenant notamment des espaces commerciaux et résiden-
tiels, situé en partie sur le lot 1 125 029 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal, adjacente 
à la station Langelier qui sera construite dans le cadre du 
prolongement de la ligne bleue du réseau de métro situé 
sur le territoire de la ville de Montréal;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 92.0.12 de la Loi sur les sociétés de transport en  
commun, lorsqu’une infrastructure de transport col- 
lectif doit être aménagée afin qu’elle puisse soutenir ou 
accueillir un bâtiment ou une structure souterraine dans  

le cadre de la réalisation d’un projet de construction  
autorisé en vertu du premier alinéa de l’article 92.0.8 de  
cette loi, la société de transport en commun peut accepter  
un mandat de la société en commandite ou de la société  
par actions chargée de la réalisation de ce projet afin que  
cette dernière s’approvisionne, obtienne des services ou  
fasse exécuter des travaux de construction en lien avec  
cet aménagement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 92.0.12 de cette loi, si une société de transport en 
commun accepte un mandat en vertu du premier alinéa 
de cet article et qu’elle réalise de manière concomitante 
à la réalisation d’un projet de construction autorisé en 
vertu du premier alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi un 
projet de construction, de reconstruction ou de réfection 
de l’infrastructure de transport collectif adjacente, elle 
peut également, avec l’autorisation du gouvernement et 
aux conditions qu’il détermine, accepter un mandat de la 
société en commandite ou de la société par actions chargée 
de la réalisation du projet de construction afin que cette 
dernière attribue, au terme de la même procédure d’attri-
bution de contrat que celle visant le projet d’infrastructure 
de transport collectif, un contrat pour la réalisation de ce 
projet qui est distinct de celui conclu par la société pour 
son projet de transport collectif;

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal 
a accepté un mandat de la Société en commandite Projet 
immobilier Langelier en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 92.0.12 de cette loi et qu’elle réalise de manière  
concomitante à la réalisation d’un projet de construction 
d’un bien immobilier comprenant notamment des  
espaces commerciaux et résidentiels, situé en partie sur le 
lot 1 125 029 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Montréal, adjacente à la station Langelier le projet 
de construction de la station Langelier qui sera construite 
dans le cadre du prolongement de la ligne bleue du réseau 
de métro situé sur le territoire de la ville de Montréal, 
autorisé par le décret numéro 1264-2022 du 22 juin 2022;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société de  
transport de Montréal à accepter de la Société en comman- 
dite Projet immobilier Langelier le mandat de préparer  
et de lancer une procédure d’attribution de contrat afin  
que cette dernière attribue, au terme de la même procé- 
dure d’attribution de contrat que celle visant le projet de  
construction de la station Langelier qui sera construite  
dans le cadre du prolongement de la ligne bleue du réseau  
de métro situé sur le territoire de la ville de Montréal,  
un contrat pour la réalisation d’un projet de construc- 
tion d’un bien immobilier comprenant notamment des  
espaces commerciaux et résidentiels, situé en partie sur le  
lot 1 125 029 du cadastre du Québec, circonscription  
foncière de Montréal, adjacente à la station Langelier,  
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qui est distinct de celui conclu par la Société de trans- 
port de Montréal pour son projet de construction de la  
station Langelier, et ce, à la condition que le mandat soit  
substantiellement conforme au projet de mandat joint à la  
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE la Société de transport de Montréal soit autorisée 
à accepter de la Société en commandite Projet immobilier 
Langelier le mandat de préparer et de lancer une procédure 
d’attribution de contrat afin que cette dernière attribue, au 
terme de la même procédure d’attribution de contrat que 
celle visant le projet de construction de la station Langelier 
qui sera construite dans le cadre du prolongement de la 
ligne bleue du réseau de métro situé sur le territoire de 
la ville de Montréal, un contrat pour la réalisation d’un 
projet de construction d’un bien immobilier comprenant 
notamment des espaces commerciaux et résidentiels, situé 
en partie sur le lot 1 125 029 du cadastre du Québec, cir-
conscription foncière de Montréal, adjacente à la station 
Langelier, qui est distinct de celui conclu par la Société de 
transport de Montréal pour son projet de construction de la 
station Langelier, et ce, à la condition que le mandat soit 
substantiellement conforme au projet de mandat joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88425

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 973-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT la nomination de madame Chantal 
Carrier comme vice-présidente de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 142 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail  
(chapitre S-2.1) le gouvernement nomme des vice- 
présidents de la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 142.1 de cette 
loi le gouvernement détermine la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 143 de cette loi les 
vice-présidents sont nommés pour au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 863-2022 
du 18 mai 2022 monsieur Bruno Labrecque a été nommé 
de nouveau vice-président de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, qu’il 
quitte pour la retraite et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE madame Chantal Carrier, directrice générale 
des opérations en financement, Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, cadre  
classe 2, soit nommée vice-présidente de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail pour un mandat de cinq ans à compter du 24 août 
2026, aux conditions annexées, en remplacement de  
monsieur Bruno Labrecque.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Chantal 
Carrier comme vice-présidente de la 
Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Chantal 
Carrier qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme vice-présidente de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, ci-après 
appelée la Commission.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par la Commission pour la conduite 
de ses affaires, elle exerce tout mandat que lui confie le 
président-directeur général de la Commission.

Madame Carrier exerce ses fonctions au siège de la 
Commission à Québec.

Madame Carrier, cadre classe 2, est en congé sans  
traitement de la Commission pour la durée du présent 
mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 24 août 2026 pour 
se terminer le 23 août 2031, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Carrier reçoit un traitement annuel de 191 952 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame Carrier 
comme vice-présidente d’un organisme du gouvernement 
du niveau 6.
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4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Carrier peut démissionner de la fonc-
tion publique et de son poste de vice-présidente de la 
Commission après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Carrier consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, madame Carrier demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit nommée de nouveau ou 
remplacée.

5.  RAPPEL ET RETOUR

5.1  Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps madame 
Carrier qui sera réintégrée parmi le personnel de la 
Commission, au traitement qu’elle avait comme vice- 
présidente de la Commission sous réserve que ce traitement 
n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement des 
cadres classe 2 de la fonction publique.

5.2  Retour

Madame Carrier peut demander que ses fonctions de 
vice-présidente de la Commission prennent fin avant 
l’échéance du 23 août 2031, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel de la 
Commission au traitement prévu au paragraphe 5.1.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame Carrier 
se termine le 23 août 2031. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de vice-présidente 
de la Commission, il l’en avisera dans les six mois de la 
date d’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas madame Carrier à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel 
de la Commission au traitement prévu au paragraphe 5.1.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88428

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 975-2026, 25 juin 2026
CONCERNANT l’exercice des fonctions de la ministre 
de l’Enseignement supérieur et ministre responsable de 
la Condition féminine

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (chapitre E-18), soient conférés temporairement les 
pouvoirs, devoirs et attributions de la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et ministre responsable de la Condition 
féminine à monsieur Eric Girard, député de Groulx et 
membre du Conseil exécutif, du 29 juin au 7 juillet 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88459

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-04 de la présidente du Conseil 
du trésor en date du 26 juin 2026

Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales 
(chapitre C-7.01)

CONCERNANT la détermination des biens et des 
services pour lesquels les organismes publics doivent 
recourir exclusivement au Centre d’acquisitions 
gouvernementales

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DU TRÉSOR,

VU le premier alinéa de l’article 9 de la Loi sur le 
Centre d’acquisitions gouvernementales (chapitre C-7.01) 
suivant lequel la présidente du Conseil du trésor peut, par 
arrêté, déterminer les biens et les services pour lesquels 
un organisme public doit recourir exclusivement au Centre 
d’acquisitions gouvernementales afin de les obtenir;

VU le deuxième alinéa de cet article suivant lequel un 
tel arrêté peut prévoir des catégories de biens ou de ser-
vices, viser un ou plusieurs organismes publics et indiquer 
les cas et les circonstances liés à l’obligation de recourir 
au Centre;

VU le cinquième alinéa de l’article 6 de cette loi suivant 
lequel une commodité est un bien ou un service identifié 
à ce titre dans un arrêté pris conformément à l’article 9 
de cette loi;

VU l’arrêté numéro 2024-03 du 6 juin 2024 qui déter-
mine les biens et les services pour lesquels les organismes 
publics doivent recourir exclusivement au Centre afin de 
les obtenir et qui identifie ces biens et services à titre de 
commodités;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu, pour la présidente du 
Conseil du trésor, de remplacer cet arrêté, notamment afin 
de modifier la liste des biens et des services pour lesquels 
les organismes publics doivent recourir exclusivement 
au Centre afin de les obtenir et d’identifier ces biens et  
services à titre de commodités;

ARRÊTE CE QUI SUIT:

SECTION I 
CHAMP D’APPLICATION

1.  Les organismes publics visés par le présent arrêté 
sont ceux visés à l’article 4 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics (chapitre C-65.1).

SECTION II 
DÉTERMINATION DES BIENS ET DES SERVICES

2.  Sont déterminés, en annexe au présent arrêté, les 
biens et les services pour lesquels les organismes publics 
sont tenus de recourir exclusivement au Centre afin de les 
obtenir. Ces biens et ces services sont des commodités.

Malgré le premier alinéa, l’obligation de recourir exclu-
sivement au Centre pour l’acquisition de gaz industriels 
en vrac ne vise pas les organismes publics relevant de la 
responsabilité de la ministre de la Santé, de la ministre de 
l’Éducation ou de la ministre de l’Enseignement supérieur.

SECTION III 
CAS ET CIRCONSTANCES LIÉS À L’OBLIGATION 
DE RECOURIR EXCLUSIVEMENT AU CENTRE

3.  Les contrats en cours d’exécution le 23 juillet 2026 
visant un bien ou un service visé par le présent arrêté se 
poursuivent sans interruption.

4.  Un organisme public visé doit obtenir l’autorisation 
écrite du Centre avant de modifier tout contrat en cours 
d’exécution visé à l’article 3, notamment en vue de sa pro-
longation ou pour exercer toute option de renouvellement.

5.  En cas d’impossibilité pour le Centre de procéder à 
un regroupement ou d’exécuter un mandat pour le compte 
d’un organisme public afin que ce dernier puisse obtenir 
un bien ou un service visé par le présent arrêté, un tel 
organisme doit obtenir l’autorisation du Centre avant de 
procéder seul à l’acquisition de ce bien ou de ce service.

SECTION IV 
DISPOSITIONS DIVERSE ET FINALE

6.  L’annexe fait partie intégrante du présent arrêté.

7.  Le présent arrêté entre en vigueur le 23 juillet 2026 
et remplace l’arrêté numéro 2024-03 du 6 juin 2024.

Québec, le 26 juin 2026

La présidente du Conseil du trésor,
FRANCE-ÉLAINE DURANCEAU
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ANNEXE

LISTE DES BIENS ET SERVICES POUR LESQUELS LES ORGANISMES PUBLICS SONT TENUS DE 
RECOURIR AU CENTRE

BIENS
Ameublement
Ameublement administratif — Tout ameublement administratif dont un organisme public a besoin  

pour meubler des espaces de travail destinés à son personnel  
(exemples : bureaux de travail, tables de travail, huches, caissons, tiroirs, 
bibliothèques, classeurs, armoires, babillards, armoires de rangement,  
étagères, tabourets, fauteuils de détente, présentoirs, tuiles et panneaux 
muraux, banquettes, cabines de travail, casiers pour bureaux, surfaces 
d’écriture, etc.)

Fauteuils administratifs — Fauteuils ergonomiques
— Chaises empilables
— Fauteuils de salles de rencontre
— Fauteuils visiteurs

Matériels informatiques et électroniques
Équipements multifonctions (pour le matériel 
administratif seulement)

— Imprimantes
— Imprimantes multifonctions

Micro-ordinateurs et portables

(à l’exclusion des serveurs et des tablettes)

— Ordinateurs
– de table
– portables
– portables tactiles
– portables robustes
– portables hybrides/convertibles
– portables infonuagiques

— Moniteurs
— Clients légers

Équipements audiovisuels — Projecteurs (incluant les projecteurs numériques interactifs)
— Tableaux numériques interactifs
— Écrans plats interactifs tactiles
— Haut-parleurs
— Téléviseurs d’affichage
— Écrans de projection en toile blanche
— Tableaux de porcelaine blancs pour surface de projection interactive
— Casques d’écoute (incluant les micro-casques)
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BIENS
Énergie et gaz divers
Carburant en vrac et huile à chauffage — Livraison de produits pétroliers en vrac tels que le gaz propane, l’essence 

sans plomb, le diesel, le mazout et l’huile à chauffage
Gaz industriels en vrac — Tous les gaz industriels en vrac tels que l’azote, l’oxygène, l’argon, le 

dioxyde de carbone et l’hydrogène
Préparation alimentaire et équipements de service
Vaisselle et accessoires de cuisine réutilisables — Vaisselle

– en plastique
– en porcelaine
– isothermique
– haute température pour chariots chauffants

— Coutellerie
— Verrerie
— Accessoires et ustensiles de cuisine
— Petits équipements

Sacs de collecte de matières résiduelles — Sacs en plastique
– de poubelle
– de recyclage
– compostables

— Sacs en carton compostable
Papeterie et fournitures de bureau
Fournitures de bureau — Toutes les fournitures de bureau dont un organisme public a besoin pour 

son fonctionnement (exemples: les crayons, les articles de classement,  
les agrafeuses, les mallettes, les articles de bureau et de correspondance, 
les enveloppes, etc.)

Papier pour photocopieurs et imprimantes — Tous les produits de papier pour photocopieurs et imprimantes,  
notamment ceux contenant 50% ou 100% de fibres  
post-consommation, certifiés FSC (Forest Stewardship Council),  
Écologo et procédé sans chlore

Cartouches d’impression originales et 
compatibles

— Toutes les cartouches d’encre, les tambours, les rubans et les trousses 
pour les imprimantes, photocopieurs et télécopieurs

Équipements de transport et pièces de rechange
Location de véhicules automobiles — Location de véhicules automobiles à la journée, à la semaine ou au mois 

pour des besoins à court terme (un an et moins)
— Location de voitures de tourisme, camionnettes ou fourgonnettes à la 

journée, à la semaine ou au mois pour des besoins à court terme  
(un an et moins)

Achat de véhicules légers — Voitures, véhicules utilitaires, camionnettes, fourgons et fourgonnettes à 
traction 4x2 ou 4x4, comprenant les groupes motopropulseurs à essence 
régulière ou diesel ainsi que des véhicules hybrides et électriques
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BIENS
Pneus neufs, rechapés et remoulés — Pneus neufs, rechapés et remoulés, pneumatiques et chambres à air pour 

les véhicules légers
Traitement de l’information et services de télécommunications connexes
Mobilité cellulaire — Forfaits de la voix et de transmission de données pour les téléphones 

cellulaires ou appareils de proximité, incluant clés Internet LTE, points 
d’accès pour mobiles, ordinateurs portables et tablettes

— Toutes les acquisitions de téléphones cellulaires devant utiliser un forfait 
de la voix ou de données et les accessoires liés à la protection et au  
changement de téléphones cellulaires

Communication, photographie, cartographie, impression et publication
Diffusion de communiqués de presse — Diffusion de communiqués de presse auprès des médias d’information, 

tant électroniques qu’écrits
Licences de transmission électronique de revue 
de presse

— Licences autorisant la confection et la transmission électronique de 
revues de presse

Nouvelles sur commande — Plateforme d’accès aux nouvelles de La Presse Canadienne, en temps réel 
– avant publication sur les sites Internet, journaux et stations de radio du 
Québec et du Canada clients de La Presse Canadienne

SERVICES
Transport de voyage et de déménagement
Transport des personnes par train — Classes économiques et affaires
Transport des personnes par autocar — Corridor Montréal-Québec
Messagerie rapide — Services d’expédition, de ramassage ou de livraison de courriers et de 

colis
Services de communication, de photographie, de cartographie, d’impression et de publication
Service de revue de presse écrite — Services de veille des médias écrits, plus particulièrement des  

journaux quotidiens du Québec, incluant les quotidiens régionaux, 
de certains quotidiens de l’Ontario, des hebdomadaires et de certains 
périodiques

Service de veille des médias électroniques — Services de veille des médias électroniques (radio et télévision)
Divers
Service de courtage et d’information en techno-
logies de l’information

— Services-conseils spécialisés de courtage et d’information en  
technologies de l’information permettant de rendre disponibles aux 
organismes publics une veille ou des conseils stratégiques concernant les 
projets en technologies de l’information de ces derniers

88457 ♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-015 de la ministre de la Santé 
en date du 26 juin 2026

Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales 
(chapitre C-7.01)

CONCERNANT la détermination des biens et des 
services pour lesquels les organismes publics relevant 
de la responsabilité de la ministre de la Santé doivent 
recourir exclusivement au Centre d’acquisitions 
gouvernementales

LA MINISTRE DE LA SANTÉ,

VU le premier alinéa de l’article 9 de la Loi sur le 
Centre d’acquisitions gouvernementales (chapitre C-7.01) 
suivant lequel la ministre de la Santé peut, par arrêté, 
déterminer les biens et les services pour lesquels un orga-
nisme public relevant de sa responsabilité doit recourir 
exclusivement au Centre d’acquisitions gouvernementales 
afin de les obtenir;

VU le deuxième alinéa de cet article suivant lequel un 
tel arrêté peut prévoir des catégories de biens ou de ser-
vices, viser un ou plusieurs organismes publics relevant 
de la responsabilité de la ministre de la Santé et indiquer 
les cas et les circonstances liés à l’obligation de recourir 
au Centre;

VU l’arrêté numéro 2024-023 du 22 novembre 2024 
qui détermine les biens et les services pour lesquels les 
organismes publics relevant de la responsabilité de la 
ministre de la Santé doivent recourir exclusivement au 
Centre afin de les obtenir;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu, pour la ministre de la 
Santé, de remplacer cet arrêté, notamment afin de modi-
fier la liste des biens et des services pour lesquels les orga-
nismes publics relevant de sa responsabilité sont tenus 
de recourir exclusivement au Centre afin de les obtenir;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

SECTION I 
CHAMP D’APPLICATION

1.  Les organismes publics visés par le présent arrêté 
sont ceux qui relèvent de la responsabilité de la ministre 
de la Santé à l’article 4 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics (chapitre C-65.1), exception faite des 
organismes autres que budgétaires énumérés à l’annexe 2 
de la Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001) 

et dont le personnel n’est pas nommé suivant la Loi sur 
la fonction publique (chapitre F-3.1.1). Toutefois, Santé 
Québec est un organisme public relevant de la responsa-
bilité de la ministre de la Santé visé par le présent arrêté, 
même si elle est un tel organisme autre que budgétaire.

SECTION II 
DÉTERMINATION DES BIENS ET DES SERVICES 

2.  Sont déterminés, en annexe du présent arrêté, les 
biens et les services pour lesquels les organismes publics 
relevant de la responsabilité de la ministre de la Santé 
sont tenus de recourir exclusivement au Centre afin de 
les obtenir. 

SECTION III 
CAS ET CIRCONSTANCES LIÉS À L’OBLIGATION 
DE RECOURIR EXCLUSIVEMENT AU CENTRE

3.  Les contrats en cours d’exécution le 23 juillet 2026 
visant un bien ou un service visé par le présent arrêté se 
poursuivent sans interruption.

4.  Un organisme public relevant de la responsabilité de 
la ministre de la Santé doit obtenir l’autorisation écrite du 
Centre avant de modifier tout contrat en cours d’exécution 
visé à l’article 3, notamment en vue de sa prolongation ou 
pour exercer toute option de renouvellement.

5.  En cas d’impossibilité pour le Centre de procéder à 
un regroupement ou d’exécuter un mandat pour le compte 
d’un organisme public relevant de la responsabilité de la 
ministre de la Santé, afin qu’il puisse obtenir un bien ou 
un service visé par le présent arrêté, un tel organisme doit 
obtenir l’autorisation du Centre avant de procéder seul  
à l’acquisition de ce bien ou de ce service. 

SECTION IV 
DISPOSITIONS DIVERSE ET FINALE

6.  L’annexe fait partie intégrante du présent arrêté.

7.  Le présent arrêté entre en vigueur le 23 juillet 2026 
et remplace l’arrêté numéro 2024-023 du 22 novembre 
2024. 

Québec, le 26 juin 2026

La ministre de la Santé
SONIA BÉLANGER
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ANNEXE

LISTE DES BIENS ET DES SERVICES POUR LESQUELS LES ORGANISMES PUBLICS RELEVANT  
DE LA RESPONSABILITÉ DE LA MINISTRE DE LA SANTÉ SONT TENUS DE RECOURIR  
AU CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES AFIN DE LES OBTENIR
Fournitures générales de soins — Matériel et fournitures générales de soins

— Contenants et cueillette des matières biomédicales et dangereuses
— Aide technique et maintien à l’autonomie
— Gaz médicaux en vrac et cylindrés
— Électrodes
— Culottes et produits d’incontinence
— Bas élastiques et jambières de compression
— Gants d’examen médicaux
— Matelas pour le soutien à domicile
— Produits de perfusion et hypodermiques
— Dispositifs d’accès veineux périphériques
— Surfaces d’appui
— Produit de retraitement (URDM) et désinfectants de surface
— Sacs hygiéniques
— Soins de plaies avancés
— Fournitures de désinfection et nettoyage cutané
— Produits d’hygiène des mains
— Fournitures de soins personnels

Biens administratifs et alimentaires — Produits d’épicerie et denrées non périssables
— Suppléments nutritifs

Matériel de buanderie et lingerie — Lingerie-Literie normée
Fournitures médicales spécialisées 
et de bloc opératoire 

— Fournitures médicales spécialisées
— Matériel de succion
— Produits de soins respiratoires généraux
— Produits d’anesthésie
— Agents hémostatiques et colles chirurgicales
— Gants de chirurgie
— Fournitures d'hémodynamie

Fournitures de laboratoire  
et d’imagerie médicale 

— Réactifs en banque de sang
— Milieux de culture
— Fournitures de microbiologie
— Glucomètres, fournitures, logiciel de contrôle qualité
— Tubes à prélèvement
— Autopiqueurs et lancettes
— Baryum et accessoires
— Solutions opacifiantes et accessoires
— Fournitures d’hématologie et de biochimie

Acquisitions en pharmaceutiques — Solutés
— Gaz anesthésiants
— Médicaments
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LISTE DES BIENS ET DES SERVICES POUR LESQUELS LES ORGANISMES PUBLICS RELEVANT  
DE LA RESPONSABILITÉ DE LA MINISTRE DE LA SANTÉ SONT TENUS DE RECOURIR  
AU CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES AFIN DE LES OBTENIR
Équipements et dispositifs 
médicaux 

— Lève-patient mobile (excluant les lève-patients plafonniers) 
— Pèse-bébé de clinique et de groupe de médecine de famille 
— Pèse-personne de clinique et de groupe de médecine de famille 
— Mélangeur air-oxygène 
— Centrifugeuse 
— Réfrigérateurs et congélateurs médicaux 
— Analyseur de gaz sanguins 
— Écran d’imagerie médicale 
— Régulateurs de succion avec débitmètre 
— Fauteuils roulants de brancarderie 

Services — Distribution centralisée des médicaments

88497

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté 2026-0013 de la ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs en date du 9 juin 2026

ÉDICTANT le Règlement sur la déclaration obliga-
toire de la performance environnementale de certains 
bâtiments

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 23 juin 2026, 
158e année, numéro 25, page 3410.

À la page 3411, on aurait dû lire :

« Règlement sur la déclaration obligatoire de la per-
formance environnementale de certains bâtiments »

Au lieu de :

« Projet de règlement sur la déclaration obligatoire 
de la performance environnementale de certains 
bâtiments ».

88456

♦ ♦ ♦


